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AVIS   AU  LECTEUR. 


Si  ces  réflexions ,  quoique  courtes, 
font  accueillies  du  public ,  je  ferai 
paroître  une  réfutation  plus  étendue 
de  la  féconde  partie  du  préfervatif. 
Il  ne  fera  pas  difficile  de  faire  voir 
que  ce  dernier  écrit  n  efl  que  la  con- 
tinuation des  erreurs  renfermées  dans 
le  premier. 


A  FA  NT -PROPOS. 


]VI#  Delarriere  a  été  réfuté  d'une 
manière  fî  triomphante  par  deux  écrivains 
célèbres  ,  que  c'eft  s'expofer  à  palier 
pour  téméraire  ,  que  d'ofer  prendre  la 
piume  après  eux.  Cependant  ,  comme 
leurs  écrits  ont  eu  un  fuccès  peu  pro- 
portionné aux  grands  effets  que  l'on  de- 
voit  en  attendre  3   je  crois  qu'il  peut 
être  permis  de  combattre  des  préjugés 
encore  fubfiftans.  Je  ne  me  flatterois  pas 
néanmoins  d'être  plus  heureux  qu'eux  , 
fî  je  ne  fa  vois  que  Dieu  fe  feit  quel» 
querois  des  moyens    les    plus  foibles  , 
pour  opérer    les    changemens  les  plus 
étonnants.  C'eft  dans  cette  confiance  , 
que  j'ofe  donner  au  public  des  obfer- 
varions  qui  me  font  venues  à  '  l'efprit  , 
en  lifant   l'ouvrage  de  M.  Delarriere. 
D'abord  je  ne  les  avois  faites  que  poarma 
propre  utilité  ;  mais  comme  je  me  fuis 
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apperçu  que  le  préfervatif  étoit  l'ouvrage 
qui  avoit  eu  le  plus  de  partifans ,  i'ai  cm 
quelles  pourroient  être  de  quelqu'avan- 
tage  à  ceux   qui  chercheroient  iincére- 
ment  la  vérité.  Une  autre  confidération 
m'a  engagé  à  mettre  au  jour  mes  ré- 
flexions ;  c'eft  que  j'ai  fuivi  une  autre 
méthode  que   ceux  qui  ont  écrit  avant 
moi ,   ils   ont    combattu    fortement  les 
principales  erreurs  du  préfervatif,  &  ont 
démontré  la  fauffeté  de  fes  principes  par 
des  taifonnemens  profonds,  &  une  mul- 
titude de  citations.  Mais  en  s'attachant  a 
ce  que  fa  manière  de  perfer  avoit  de 
plus  révoltant ,  ils  ne  fe  font  pas  occupés 
d'en  examiner  les  détails,  &  ont  toujours 
iajffé  fubiîfter  cet  enchaînement  de  faux 
principes  &  de  faux  raifonnemens ,  fur 
lefqueis  il  bâtit  fon  fyftême.  Cependant 
voilà  la  principale  fource  de  l'illuiion  de 
plulieurs  de  fes  lecteurs.  Frappés  des  vérités 
inconteftables  que  l'auteur  du  préfervatif 
a  avancé  au  commencement  de  fon  livre  , 
ils  ne  fe  font  pas  apperçus  qu'il  ne  tar- 
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doit  pas  à  s'égarer ,  &  qu'il  oublient  bien- 
tôt les  principes  que  lui-même  avoit  établis. 

C'eft  pour  remédier  à  cet  inconvénient , 
que  je  fuivrai  M.  Delarriere  pas  à  pas 
dans  les  raifonnemens  ,  &  que  je  m'ap- 
pliquerai à  en  faire  voir  la  fanflete  ,  & 
les  furprenantes  contradictions.  Qu'on  ne 
croye  pas  cependant,  que  je  nie  metta 
au-defîus  de  ceux  qui  m'ont  précédé ,  je 
les  regarde  comme  mes  maîtres  ,  &  leur 
rend  l'hommage  qu'ils  méritent  ;  mais  n'eft- 
ce  pas  remplir  leurs  vues ,  que  d'abattre 
les  reftes  d'un  édifice  qu'ils  ont  ébranlé 
jufques  dans  Tes  fondemens  ?  N'eft-il  pas 
permis  de  montrer  à  des  gens  trompés  , 
quel  tort  ils  ont  eu  de  fe  biffer  entraîner 
par  un  écrit  non -feulement  infecTé  d'er- 
reurs ,  mais  encore  rempli  de  contrariétés 
&  d'inconféquences  ?  Tout  mon  but  à 
donc  été  de  faire  voir  qu'un  (impie  laïc 
peut  avec  les  notions  préliminaires  de  la 
religion ,  répondre  aifément  aux  raifons 
qu'allègue  M.  Delarriere ,  &  qu'il  lui  furflt 
de  réfléchir  uu  peu ,  pour  écarter  ce  que 
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fes  raifonnemens  renferment  de  fpécieux  , 
&  ce  que  fes  exemples  peuvent  avoir  de 
feduifant.  C'eil  lui-même  qui  me  fournit 
les  armes  que  j'employe  pour  le  combattre, 
ck  je  trouve  dans  fon  ouviage  la  condam- 
nation de  fes  maximes  erronées  ;  au  iur- 
plus  ce  ne  font,  comme  je  l'ai  dit  plus  haut, 
que  des  obfervations  que  je  propofe,  elles 
feront  très-courtes  ,  &  le  plus  claires  qu'il 
fera  polfible.  Pour  ma  divifion ,  elle  fera 
la  même  que  celle  de  l'auteur ,  &  comme 
fon  ouvrage  eft  compofé  de  ilx  qucftionS 
qui  forment  fix  différens  articles,  je  les 
examinerai  l'une  après  l'autre ,  6c  je  le  fui- 
vrai  exactement  dans  les  principes  qu'il 
établit ,  &  dans  les  conféquences  qu'il 
en  tire. 
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Me  DELARRXERE 

RÉFUTÉ  PAR  LUI-MÊME. 

MB     a  M— |— i   iwiiibi  "Wif  1      m  mu  iff    i  hiiiif  mi"  l'T'i'i  iimi    i  MiwiWl 


ARTICLE  PREMIER. 

De  l'étendue  des  pouvoirs  qui  appartiennent 
à  l'Eglife. 

L'auteur  fe  prefente  au  lecteur  d'une 
manière  fi  féduifante ,  que  Ton  douteroit  prefque 
qu'il  prenne  la  défenfe  de  la  nouvelle  conftitu- 
tion.  Il  commence  par  un  paffage  de  M.  Heury, 
qui  prouve  bien  to  ite  l'autorité  qu'a  l'églife  ;  il 
va  plus  loin  ;  il  repouffe  les  jurifconfultes  qui 
voudraient  reftreindre  cette  autorité  ;  il  établit 
formellement  que  l'é-dife  a  droit  de  déclarer  la 
foi,  &  de  ftatuer  fur  la  difcipline  ;  il  s'élève 
encore  contre  ceux  qui  voudroient  lui  refufer 
ces  deux  objets  bien  dilt;n£h  ,  &  leur  repond 
avec  M.  Fleury,  qu  aucune  puijfance  nz  peut  leS 
lui  ôur  :  paroles  bien  remarquables ,  &  dont  il 
ne  fait  maîheureufement  pas  tirer  h  jjiraé  confé- 
quence.  Il  fembleroit  que  M,  Trsilhard  devroit 
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être  plus  épargné ,  comme  étant  membre  d'une 
aflemblée  dont  M.  Delarriere  prend  la  défenfe  ; 
mais  point  ciu  tout;  fon  opmion  eft  traitée  d'hé- 
ïéfîe,  &  Tes  raifonnemens  font  convaincus  de  la 
plus  gran  le  fauffeté.  M.  Camus  même ,  dent  il 
approuve  le  (Vntiment ,  ne  lui  paroît  pas  encore 
avoir  touché  les  vraies  raisons  qui  pouvoient 
engager  PafTemblée  à  établir  la  conftitution  civile 
du  clergé.  Ainfi  le  fyftême  de  M.  Delarriere  eft 
tout  nouveau;  voici  comme  il  s'exprime  pour 
Condamner  tous  ceux  qui  ont  écrit  avant  lui  i 
M.  «  Je  cherche,  dit-il,  à  fortir  de  l'obfcurité  pro- 
riefe  »  fonde  où  ces  fortes  de  raifonnemens  nous 
p-  17.  »  laiffent;  &  peut-être  ferai- je  un  pas  vers  la 
»  lumière,  en  obfervant  qu'il  v  a  ici  une  vérité 
»  cachée  dont  on  s'eft  approché  Tans  la  recon- 
»  noître  diftin&ement  ».  Cette  phrafe  eft  tout-à- 
fait  fmguîiere  ;  toutefois  elle  eft  véridique.  Il 
avoit  raifon  de  dire,  peut-être  fer ai- Je  un  pas  Mrs 
la  lumière.  Cet  aveu  montre  encore  un  peu  de 
fincérité  de  fa  part  :  on  voit  que  c'eft  un  homme 
entêté  dans  fes  préventions ,  qui  marche  à  tâtons, 
&  qui,  fentant  d'un  côté  le  peu  de  folidité  d.s 
raifons  de  fes  partifans ,  de  l'autre ,  ne  voulant 
pas  revenir  de  fon  erreur,  cherche  des  appuis  à 
fa  façon  de  penfer. 

Mais  difeutons  le  fyftême  du  célèbre  apolo- 
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g'fte  de  l'affemblée  :  «  Dans  un  empire  catno—. 
»  lique  ,  dit-il,  il  y  a  deux  fociétes  com;     h    '■  i?1 
»  des  mêmes  individus  ;  l'une  eft  L'églifç,  l'autre 
»  eft  l'érat,  chacune  a  fon  but  différent  ;  l'une  le 
»  fpirituel ,  l'autre  le  temporel  ;  '.        fait,  des 
M  loix,  l'églife  des  canons.  On  ne  peu*     :  ;  ;  j 
»  difput  r  à  l'églife  le  droit  de  faire  des  ca.  •. 
»  qu'à  l'état  celui  de  faire  des  loix  ».  Tels  le 
les  principes  inconteftables  fur  lefquels  M-  De- 
larriere  fonde  fon  ftntiment  ;  puifîions-nous  tou- 
jours ê:re  aufli  d'accord.  «Je  n'examine  pas  en- 
»  core,  continue-t-il ,  û  ces  deux  fociétes  peu-P- 
»  vent  être  entièrement  indépendantes  ;  je  fup- 
»  pofe  pour  un  moment  dans  l'églife  cette  in- 
»  dépendance,  fauf  à  rectifier  dans  la  fuite  ca 
»  que  cette  hypothèfe  peut  avoir  de  défectueux  ». 

Ce  n'eft,  comme  l'on  voit, qu'une  fuppofition 
d'un  moment.  N'auroit-il  pas  beaucoup  mieux  fait 
de  ne  pas  fuppofer  même  pour  un  inftant ,  un 
principe  évident,  par  lequel  il  prononce  fa  con- 
damnation dès  le  commencement  de  fon  ouvrage, 
en  citant  M.  de  Fleury?  Voyons  toutefois  la 
confequence  qu'il  tire  de  cette  fuppofition.  Il 
s'enta  t,  félon  lui,  que  l'églife  a  dans  Ion  reffort 
tout  ce  qui  fe  rapporte  au  falnt-des  âmes  ;  &C 
que  li  l'état  y  intervient,  ce  n'eft  pas  par  un 
pouvoir  dirett;  «  car,  ajoute-t-il  fort  bien,  dans  P.  «9. 
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»  l'indépendance  abfolue ,  l'églîfe  ne  peut  pas 
»  reconnoître  de  bornes  à  fes  pouvoirs  Quel 
moyen  donc  pourra  prendre  l'état  pour  s'ingérer 
dans  la  puifiance  de  l'égliié  ?  Le  voici,  félon  lui. 
«  Comme  l'état  a  droit  de  s'oppoler  à  tout  ce 
»  qui  nuit  à  fa  confervation,  il  peut  empêcher' 
»  l'exécution  d'une  loi  de  difeipiine,  qu'il  juge 
y>  préjudiciable  à  l'ordre  public,  fans  mécon- 
»  noître  cependant  le  pouvoir  de  l'églife ,  &  f  ;ns 
»  fe  l'attribuer ,  parce  qu'alors  il  n'exerce  que  le 
»>  fien ,  en  oppofant  le  veto  à  tout  ce  qui  lui  pa- 
»  roît  contraire  au  bon  ordre  ».  Qu'on  me  per- 
mette de  remarquer  ici  d:  quelle  manière  M.  De- 
la  r  ri  ^re  abandonne  déjà  le  principe  qu'il  a  i  ip-; 
polé  ,  puifqu'il  permet  à  la  puitTance  civile  de 
s'ingérer  dans  la  puiffince  ecciéfiaftiqu? ,  quand 
elle  juge  que  le  bon  ordre  cft  troublé.  Le  moyen 
qu'il  prend  pour  fe  foufhaire  à  l'indép-nln.ce' 
abfolue,  eft  artificieux,  mais  en  même-tems  de 
la  plus  grande  inconféquence.  Car ,  lui  répon-; 
drai-je ,  puifque  les  deux  puiffanees  font  indé- 
pendantes, qu'elles  ont  chacune  un  objet  diffé.ent, 
vous  contredites  le  principe  {uppofé  ,  puifque 
dans  votre  fy (terne  il  y  auroit  des  occafions  où 
l'une  céderoit  à  l'autre.  Pourquoi ,  en  adoptant 
l'indépendance  abfolue  pour  les  deux  autorités, 
voulez-vous  que  l'églife  cède  plutôt  que  l'état  ? 


I 


1 1 

pourquoi'  donnez-vous  à  l'état  un  veto  que  vous 
naccordeï  pas  àl'églife?  Cependant  notre  auteur 
s'efforce  de  décider  cette  question  ,  en  conve- 
nant lui-même  qu'il  y  a  alors  un  conflit  de  ju- 
ridiction ;  &  ce  conflit ,  voilà,  félon  lui,  comme  p  l0i> 
il  doit  finir.  Ecoutons-le  attentivement  :  <*  L'état 
»  demande  des  réformes  à  l'églife,  non  en  vertu 
»  du  pouvoir  qu'il  a  fur  fa  difcipline ,  ma;s 
»  en  vertu  de  celui  qu'il  a  de  s'oppofer  à  tout 
»  ce  qui  peut  troubler  l'état.   Si  les  réformes 
»  exigées  par  l'état  ,  s'oppofent  à  ce  qu'il  y  a 
»  d'efientiel  à  la  re'/g:on,  l'églife  doit  réfifter  , 
»  c'cft- à-dire,  fouffrir  &  prier;  mais  fi  les  ré- 
»  formes  font  poflibles ,  fi  l'état  n'exige  que  ce 
»,  qui  pourroit  devenir  utile  à  l'églife  ,  il  efl 
»  certain  que  l'églife,  en  fe  prêtant  aux  vues  de 
»  l'état ,  ne  renonce  pas  à  fes  droits ,  &t  ne  fait 
»  q  e  céder  feulement  à  l'état  des  pouvoirs  qu'il 
»  n'a  pas  droit  d'exercer  ».  C'eft  ainfi  que  rat- 
ionne l'auteur. 

Je  pourrois'  lui.  répondre  que  ,  félon  fa 
fuppofuion  ,  dans  le  cas  où  l'état  jugeroit  que 
la  difcipline  de  l'églife  s'oppofe  au  bon  ordre, 
l'figUfe  ,  en  vertu  du  pouvoir  abfclu  qu'elle  a 
fur  le  fpirituel  ,  pourroit  répondre  égalemen1 
qu'el  e  ne  juge  pas  que  fa  difci.dine  trouble  l'ordre 
de  l'état ,  6k  que  c'cft  à  elle  feule  à  k  çhanger. 
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Mais  j'irai  plus  loin.  Je  conviendrai  pour  un 
moment,  que  l'églife,  qui  ne  délire  que  la  paix 
&  l'union  ,  doit  céder  à  l'état  dans  les  choies 
qui  ne  font  pas  de  la  dernière  importance  ;  mais 
en  même-tems,  je  lui  dirai  que,  comme  en  fait 
de  religion  il  eft  rarement  des  chofes  peu  impor- 
tantes ,  &  qu'il  eft  dangereux  de  regarder 
comme  peu  importantes  ,  des  chofes  de  difci* 
plue  que  beaucoup  de  raifons  peuvent  rendre 
refptttables  ;  l'état  doit  conudter  l'églife  avant 
que  de  rien  exiger  d'elle,  &  l'églife  de  ion  côté, 
ne  doit  rien  céder  de  fes  droits  ,  qu'à  la  der- 
nière extrémité,  &  qu'après  avoir  délibéré  en 
corps  fur  le  parti  qu'elle  a  à  prendre.  J'ajou- 
terai de  plus,  comme  une  conféquence  de  ce 
que  je  viens  de  dire  ,  que  c'eft  à  tort  que 
20  M.  Delarriere  foutiert  ,  «  qu'il  ne  fuffit  >ras  , 
»  pour  juftifier  la  réfiftance  du  clergé,  d'étabHr 
»  que  les  nouvelles  loix  font  relatives  au  fpi- 
»  rituel  ,  &  qu'il  faut  encore  prouver  qu'eues 
»  ne  peuvent  être  adoptées  :  »  C'eft  ce  que  je 
prouve  par  le  raifonnement  fui  van  t  :  je  dis  donc  : . 
on  peut  juftifier  pleinement  le  clergé,  &  même 
on  doit  l'approuver,  fi  c'eft  un  principe  reconnu 
que  ce  n'eft  pas  à  l'état  à  réformer  la  difcipline 
de  l'églife  ;  or,  comme  M.  Delarriere  en  con- 
vient, c'eft  un  principe  reconnu,  que  ce  n'eft 
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pas  à  1  erat ,  mais  à  l'églife  a  régler  la  difci- 
pline  ;  donc  on  peut  juftifier  &  même  on  doit 
approuver  la  réfîftance  du  clergé.  Mais ,  dir^-t-il , 
il  eft  des  circonftances  où  l'églife  peut  fe  ref- 
treindre  de  les  droits  ;  oui ,  lui  dirai-je ,  l'églife 
le  peut  taire  en  corps,  mais  non  féparée,  en 
autant  d'individus  ,  qu'il  y  a  de  fonctionnaires 
eceléfialïiques.  Ces  derniers  ne  peuvent  de  leur 
autorité  privée  ,  céder  à  l'état  les  droits  incon- 
teftdbles  dont  elle  jouit ,  parce  que  c'en1  à  elle 
feule  qu'il  appartient  d'adopter  les  changemens 
que  l'état  veut  faire  dans  ia  dilcipline.  L'auteur 
ignore-t-il  donc  cette  maxime  fi  fage,  in  dub'ùs 
tutior  pars  agenda  ejï?  Certainement  quand  l'af- 
femblée  a  exigé  le  ferment ,  la  queftion  fur  la 
conftiturion  civile  du  clergé,  étoit  encore  au 
moins  douieule,  puifque  ,  félon  lui,  il  eft.  le 
premier  qui  ait  percé  les  épaifles  ténèbres  qui 
l'env^ronnoient  ;    donc  ceux  qui  ont  refufé 
le  ferment  n'ont  fait  que  prendre  le  parti  le 
plus  fur  ;  or ,  le  parti  le  plus  fûr  étoit  de  fuivre 
un  principe  reconnu  par  toute  l'églife.  Je  ne 
répondrai  pas  à  tout  ce  que  dit  encore  l'auteur , 
pour  prouver  que ,  dans  l'hypothèse  même  de 
l'indépendance  mutuelle  &C  abfolue  des  deux 
fociétés ,  il  y  a  des  cas  où  l'églife  doit  céder  ; 
il  ne  fait  que  répéter  ce  qu'il  a  dit  plus  haut  , 


en  changeant  feulement  ia  manière  de  s'exprimer. 

Je  lui  cppofe  les  mêmes  raifcns  que  je  viens 
d'alléguer,  &  j~:  me  contenterai  de  lui  répéter 
encore  ,  que  c'efi  un  principe  reconnu  dans 
l'égl il e  ,  qu'elle  feule  peut  régler  fa  diicipline, 
&i  eue  ce  n'en1  pas  à  chaque  individu ,  e/i  par- 
ticulier ,  à  décider  s'il  faut  obéir  à  l'état  dans 
telle  ou  telle  circonftance,  fous  prétexte  qu'il 
trouve  des  raifons  plaufibles  de  le  faire.  1 

Quant  à  l'exemple,  des  évêques  catholiques 
qui  offroient  leur  démiûîon  aux  évêques  dona  • 
tiftes ,  je  n'en  parlerai  pas  ;  i'auteur  auroît  pu 
fe  difperifvi"  de  le  citer;  il  n'a  nullement  rapport 
■  à  l'efp;ce ,  puifque  les  évêques  catholiques  ne 
p.irtageoient ,  avec  les  évêques  donaiifles  ,  les 
fonctions  épifccpales,  qu'à  condition  qu'ils  re- 
nonceroient  à  leurs  erreurs. 


.ARTICLE  t% 

L'églife  ejl-elle  totalement  indépendante 
de  l'état  dans  £  exercice  ée  tous  les  pou- 
voirs qui  lui  appartiennent  ? 

L'eclise  eft  dans  l'état,  l'état  eft  dans  l'églife, 
telles  font  les  deux  divifions  de  cette  féconde 


.  ^5 

queftion.  «  L'églife  étant  dans  l'éta* ,  dît  l'au- 
»>  tcar,  ne  peut  jouir  d'une  entière  indépendance  ,  P. 
»  el'e  n'a  que  celle  qui  eft  compatible  aveA: 
»  l'ordre  public,. &  elle  ne  peut  pas  toujours 
»  donner  à  fes  droits  toute  l'étendue  qu'y  don- 
»  neroit  une  fociété  indépendante  ;  elle  a  des 
»  droits  qu'elle  peut  exercer  avec  une  entière 
»  indépendance,  &  l'état  ne  peut  jugement  en 
»  arrêter  l'exercice;  mais  il  en  eft  d'autres  qui, 
»  quoiqu'ils  lui  appartiennent  ,  doivent  être 
»  fiibordonnés  aux  droits  des  empires,». 

Voilà  en  peu  de  mots ,  le  principe  de  l'au- 
teur fur  cette  féconde  queftion  ;  il  prétend 
qu'il  exifte  certains  droits,  qui  quoiqu'ils  ap- 
partiennent à  l'églife,  doivent  être  fuberdonnés 
aux  îoix  des  empires ,  parce  que  l'églife  étant 
dans  l'état ,  eft  foumife  à  fes  loix  :  je  ne  con- 
çois pas  encore  ce  que  c'eft  que  d'avoir  un 
droit  exclufif,  qui  foit  cependant  fubordonné 
à  une  autre  autorité.  Suivant  l'auteur,  l'églife  a 
feule  le  droit  de  régler  fa difeipli ne  ;  or,  quand 
.on  a  feul  le  droit  de  faire  quelque  chofe  ,  ce 
droit  fuppofe  toujours ,  qu'on  ne  dépend  de 
peifonne  pour  faire  la  chofe  dont  on  a  le  droit; 
par  exemple ,  le  roi  des  Français  a  le  droit  du 
veto  fufpenfif,  qu'on  ne  peut  luiôter;  or,  fi  la 
.légiflature  pouvait  quelquefois  l'empêcher  d'ufer 


io- 
de ce  droit,  alors  ce  droit  ne  feroit  plus  ut 
droit.  Il  en  eft  de  mê'ne  de  ceux  que  M.  Delar- 
riere  accorde  à  l'églife  ,  &  qu'il  iubordonne  aux 
loix  des  empires.  Dès  que  ces  droits  font  fu- 
bordonnés,  ils  n'exiftent  pas  léellement;  car  je 
ne  mets  nulle  différence  entre  l'exercice  d'un 
droit  &"  le  droit  même. Suivant  M.  Delarriere, 
on  pourroit  avoir  des  droits  fans  les  exercer 
toujours  ;  c'eft  ce  qui  s'appelle  équivoquer  fur 
les  mots.  De  peur  de  choquer  les  oreilles ,  il 
n'a  pas  voulu  dire  clairement,  que  le  droit  de 
changer  la  difeinline  appartenoit  quelquefois  aux 
empires;  il  s'eft  contenté  de  dire,  que  ''exercice 
de  ces  droits  éteit  fubordonné  aux  loix  de  l'é- 
tat. Mais,  lui  répétrrai-je,  qu'eft-ce  qu'un  droit 
dont  l'exercice  eft  fubordonné ,  finon  une 
pure  illufion?  D'ailleurs,  je  le  combats  par  fes 
propres  paroles  ;  qu'il  ne  fépâre  pas  ces  deux 
proportions ,  l'églife  eft  dans  l'état ,  l'état  eft 
dans  l'église. 

En  les  lui  accordant  toutes  deux  ,  je  foutiens 
qu'il  en  tire  une  conféquence  faufle ,  &  fon  er- 
reur provient  de  deux  caufes  différentes.  La 
première ,  de  ce  qu'en  féparant  ces  deux  propo- 
rtions ,  il  conclut  toujours  au  détriment  de  l'é- 
glife ,  &  qu'en  donnant  tout  à  l'état ,  il  ne  penfe 
pas  que  fi  l'églife  eft  dans  1  état,  l'état  eft  dans 
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l'églife.  La  féconde,  c'eft  qu'il  oublie  qu'il  a 
établi  lui-même,  page  18,  qu'il  y  avoit  dans  un 
état  catholique ,  deux  puiffances  diftinftes  ;  c'eft- 
à-dire,  deux  fociétés  qui  avoient  deux  pouvoir* 
différens  ;  s'il  s'étoit  rappellé  ce  principe ,  il  ne 
fe  feroit  pas  permis  d'avancer  que  les  pouvoirs 
de  l'églife  font  fubordonnés  quelquefois  à  l'é- 
tat ,  lorfqu'il  ne  foumet  pas  à  l'églife  ceux  de 
l'état.  Pour  tirer  donc  une  jufte  conféquence  des 
deux  propofitions  de  l'auteur,  confidérons  l'églife 
&  l'état  comme  deux  fociétés  parfaitement  dif- 
tinctes.  Elles  fe  trouvent,  je  le  fais,  mêlées  en- 
femble ,  &  compofées  des  mêmes  individus.  Aufîî 
nous  leur  prefcrirons  des  devoirs  réciproques  ; 
mais  nous  ne  confondrons  pas  pour  cela  leurs 
pouvoirs ,  &  nous  n'attribuerons  pas  à  une  fo- 
ciété  les  droits  de  l'autre.  Or,  voici  mon  raifon- 
nement.  Je  prie  M.  Delarriere  de  l'écouter ,  & 
de  voir  s'il  n'eft  pas  plus  jufte  que  le  fien ,  même 
d'après  fes  principes.  Je  dis  donc,  en  fuivant  fa 
ctivifion,  i°.  l'églife  eft  dans  l'état;  par  confé- 
quent ,  elle  doit  être  foumife  aux  loix  de  l'état 
quant  au  temporel;  par  conféquent,  elle  ne  doit 
rien  ordonner  qui  puiffe  en  troubler  l'ordre  & 
h  paix.  iç.  L'état  eft  dans  l'églife  ;  donc  l'état 
doit  refpefter  les  canons  de  l'églife ,  &  lui  obéir 
quant  au  fpirituel  ;  donc  il  ne  doit  pas  lui  enle- 
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Ver  fes  droits ,  ou  faire  des  loix  contraires*  fes 
réglemens.  De  cette  manière  ,  je  conferve  la 
diftinction  que  l'auteur  a  établi  entre  les  deux 
fociétés.  Je  ne  donne  pas  plus  à  l'état  qu'à  l'é- 
glife ,  ou  à  l'églife  plus  qu'à  l'état,  &  je  les  laiffe 
tous  deux  jouir  des  pouvoirs  qui  leur  font 
propres. 

C'eft.  ainfî  que  M.  Delarriere  auroit  dû  rai- 
fonner  s'il  avoit  voulu  être  conféquent;  mais 
peut-on  l'être  quand  on  ne  cherche  qu'à  trouver 
un  moyen  d'éluder  des  principes  incontefbbles 
&  qu'on  ne  révoque  pas  même  en  doute  ?  Mais 
faifons  plus,  examinons  féparément  chaque  di- 
vifion  de  l'auteur  ,  &  voyons  fi  l'on  peut  en 
conclure  que  l'état  a  des  droits  fur  la  difcipline. 

L'églife  eft  dans  l'état ,  dit  M.  Delarriere  ; 
par  conféquent ,  pour  ne  pas  troubler  l'ordre 
public,  elle  doit  être  quelquefois  fubordonnée 
aux  loix  des  empires.  Oh  !  quelle  étrange  confé- 
quence  !  quel  moyen  fingulier  d'empêcher  que 
les  réglemens  de  l'églife ,  nuifent  à  la  tranquil- 
lité des  royaumes  !  Quoi!  pour  que  la  discipline 
de  l'églife  ne  trouble  pas  l'état,  il  faut  la  fubor- 
donner  à  la  puiffance  temporelle  !  Y  penfez- 
vous  donc,  M.  Delarriere?  'Neft  -  ce  pas  fup- 
pofer  que  l'églife  peut  Lire  des  loix  contraires 
au  bon  ordre  &c  à  la  tranquillité  des  empires  } 


Vous  nie  permettrez  donc  de  vous  obferver , 
iQ.  que  cette  fuppofition  eft  injurieufe  à  l'é- 
glife  ;  i°.  que  quand  il  feroit  vrai  que  quelques- 
lins  de  fes  réglemens  pût  troubler  l'ordre  de 
l'état ,  il  y  auroit  un  autre  moyen  de  remédier 
à  cet  abus.  Pour  réformer  quelques  réglemen» 
dangereux ,  il  eft  d'autres  reffburces  que  de  per- 
mettre au  fouverain  de  s'ingérer  dans  les  affaires, 
eccléfiaftiques  ,  &  vous  ne  pouvez  méconnoître 
ia  voix  des  conciles  nationaux.  Pourquoi  dans 
les  premiers  tems  de  l'églife  étoient-ils  û  fré- 
quens,  fi  ce  n'eft  pour  remédier  aux  abus  qui 
pouvoients'y  glhTer?  Penfez-vous  trouver  dans 
le  fouverain  plus  de  lumière  que  dans  une  a£> 
femblée  d'évêques }  Ce  n'eft  pas  remédier  à  un 
abus  que  d'en  admettre  un  autre ,  &  c'en  eft  un 
très-grand  que  de  donner  au  fouverain  des  pou- 
voirs fur  le  gouvernement  de  l'églife;  car  vous 
n'ignorez  sûrement  pas  la  fermeté  avec  laquelle 
les  faints-  pères  s'oppofoient  aux  entreprifes  de 
la  puiffance  temporelle.  Gouverne^  vos  empires ,  & 
lai ([I7- nous  gouverner  L'églife  qui  nous  ejî  confiée  t 
difoit  le  grand  Ofms  à  l'empereur  Confiance. 

L'auteur  tire  beaucoup  de  conféquences  du 
principe  faux  qu'il  a  établi  dans  fa  première  di« 
vifion  ;  mais  puifque  ce  principe  n'eft  lui-même 
qu'une  conféquence  très-faufTe  ,  comme  nous 
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Venons  de  le  démontrer,  il  feroit  inutile  d'exa- 
miner toutes  les  inconféquences  qui  en  lbnt  les 
fuites. 

Il  eft  cependant  une  remarque  importante. 
Je  crois  ,  "qu'abfolument  parlant ,  l'autorité  fé- 
culiere  n'auroit  pas  befoin  d'une  décifion  de 
l'églife  ,  pour  détruire  des  abus  locaux ,  & 
évidemment  fcar.daleux.  De  cette  ciaffe ,  font 
ceux  que  l'auteur  nous  cite,  pour  nous  prouver 
que  la  pui fiance  féculiere  a  quelquefois  le  droit 
de  régler  la  difcipline.  Ces  exemples  font  li 
révoltants ,  que  l'auteur  ne  peut  en  tirer  aucune 
conclufion  pour  prouver  ce  qu'il  avance.  Ils 
n'étoient  d'ailleurs  que  locaux;  &  pour  réprimer 
des  abus  qui  né  fe  pafient  que  dans  des  endroits 
particuliers ,  la  puiflance  féculiere  ,  après  avoir 
requis  le  fupérieur  eccîéfiaftique ,  peut,  ce  me 
femble ,  &  doit  même  ,  par  refpetl  pour  la 
religion ,  employer  fon  pouvoir  pour  le  détruire. 
Il  n'en  efl  pas  de  même  des  pratiques  de  dif- 
cipline reçues  dans  tout  un  pays  ;  je  foutiens 
que  le  gouvernement  ne  peut  changer  l'ufage 
confiant  qui  y  efl:  établi ,  fans  en  déférer  à  l'églife 
entière  ,  &  l'exemple  même  des  flagellans  , 
rapporté  par  l'auteur,  prouve  la  vérité  de  ce 
que  j'avance ,  puifque  Philippe  confulta  les  doc- 
teurs en  théologie.  Revenons  maintenant  à  la 


I 

it 

féconde  divifion  de  l'auteur ,  l'Jiat  ejî  dans  /V- 
g/ife.  Suivant  fa  première  divifion ,  le  fouverain 
exeiçoit  ,  fur  la  difcipline  de  l'églife ,  un  pou- 
voir qu'il  tenoit  du  droit  qu'il  a  de  maintenir 
l'ordre;  fuivantfa  féconde,  comme  il  eft  incor- 
poré à  l'églife  ,  il  en  devient  le  défenfeur  &C 
le  protecteur. 

La  conféquence  que  l'auteur  tire  de  cette  fé- 
conde divifion  ,  eft  un  peu  moins  défeclueufe 
que  celle  de  la  première.  Je  penfe  comme  lui  ,' 
que  le  fouverain ,  en  entrant  dans  l'églife ,  en 
devient  le  défenfeur  &  le  protecteur  ;  mais 
fon  autorité  doit  fe  borner  là,  il  doit  protéger 
l'églife ,  mais  non  la  régir. 

Il  nous  cite  ce  que  dit  à  ce  fujet  le  cardinal 
Cufa  qui  autorife  le  fouverain  à  employer 
toute  fon  autorité  pour  renouveller  les  faints  P-  53. 
canons ,  &  faire  refleurir  la  religon.  Nous  penfons 
entièrement  comme  le  cardinal  ;  j'ai  feulement 
trois  obfervations  importantes  à  faire  à  l'auteur  : 
la  première  ,  lorfqu'il  réduit  les  pouvoirs  dtl 
fouverain  à  trois,  favoir  ,  i°.  le  droit  de 
maintenir  la  paix  ;  celui  de  faire  exécuter 
les  canons;  30.  celui  de  réprimer  les  eccléfiaf- 
tiques  qui  s'écartent  de  leurs  devoirs.  J'adopte 
les  deux  premiers  pouvoirs  qu'il  accorde  au 
fouverain  ,  mais   pour  le  troiûeme ,  qui  eft 
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celui  de  réprimer  les  eccléfiaftiques  qui  s'écar^ 
tent  des  règles  ,  je  ne  ptnfe  point  du  tout 
comme  lui  :  je  foutiens,  qu'il  faut  auparavant 
que  le  fouverain  les  dénonce  au  fupérieur  ec- 
cléfiallique  dont  ils  dépendent  Immédiatement; 
qu'il  ne  doit  employer  la  force ,  que  pour  fécon- 
der la  puiffance  eccléfi?.ftique  ;  car  que  devien- 
droit  fans  cela  la  ji.nfdiclion  de  l'églife  ,  s'il 
apparîenoit  aux  fouverains  de  réprimer  les 
minifires  qui  manqueroient  à  leurs  devoirs? 

A  quoi  ferviroient  les  métropolitains  &  les 
primats  s'ils  n'avoient  plus  d'infpecHon  fur  les 
minifires  qui  dépendent  de  leur  reffort  ? 
La  féconde  obfervation  que  j'ai  à  faire  à  l'auteur 
eft  fur  la  conféquence  qu'il  tire  de  tous  les  paffa- 
ges  qu'il  a  cité  ,  pour  prouver  que  le  fouverain 
peut  faire  revivre  les  anciens  canons.  Sans  doute , 
lui  dirai-je  ,  qu'un  prince  catholique  peut  & 
doit  même  employer  fcn  autorité  pour  rendre 
à  la  difcipline  toute  fa  force  &  toute  fa  vi- 
gueur; mais  doit-il  &  peut- il  le  faire  fans  con» 
fui  ter  l'églife  ? 

Comment  fe  fait-il  que  M.  Delarriere  fe 
trompe  au  point  de  dire,  que  parce  que  l'état 
eft  dans  l'églife,  le  fouverain  acquiert  des  droits 
fur  le  fpirituel  ?  Le  feul  droit  qu'il  acquiert  eft 
celai  de  protéger  l'églile  &  de  la  défendre  , 


il  n'en  acquiert  aucun  autre,  éx  eft  toujours  obligé 
de  refpeder  Tes  canons.  Peut-on  clouter,  en  effet, 
que  l'état  étant  dans  l'églife ,  il  ne  doive  fe  con- 
former à  fes  réglemens  ?  Quand  même  l'indé- 
pendance de  l'églife  ne  feroit  pas  inccnteftable , 
ce  feroit  toujours  une  obligation  pour  l'état, 
parce  que  dès-là  qu'un  gouvernement  admet 
une  religion ,  il  fe  foumet  à  en  adopter  les  prin- 
cipes. Ainfi  ,  puifque  c'eft  un  principe  félon 
M.  Delarriere ,  que  c'eft  à  l'églife  à  régler  fa 
difeipline ,  le  gouvernement  doit  refpecter  ce 
principe.  Sa  conclufion  eft  donc  de  la  dernière 
taufleté ,  &  contraire  même  à  la  première  con- 
clufion qu'il  a  tiré  de  ce  que  l'églife  étoit  dans 
l'état.  Car  puisqu'il  en  a  conclu  ,  quoique  fans 
raifon ,  que  l'état  avoit  des  droits  fur  l'églife , 
de  même ,  de  ce  que  l'état  eft  dans  l'églife  ,  il 
auroit  dû  en  conclure  que  l'églife  a  des  droits 
fur  l'état  :  fes  raifonnemens  ne  font  donc  qu'un 
tiffu  d'inconféquences ,  &  fon  fyftême  ne  peut 
éblouir  que  des  gens  prévenus  ou  peu  attentifs, 
La  troifieme  réflexion  qui  me  refte  à  propofer 
eft,  que  fi  le  fouverain  pouvoit  régler  la  dif- 
eipline de  l'églife  ,  il  pourvoit  arriver  que,  fous 
prétexte  de  taire  revivre  d'anciens  canons  , 
il  troubleroit  la  paix  de  l'églife  ,  qui ,  par 
de  très-bonnes  raifons ,  auroit  changé  fa  difei- 
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pline.  Par  exemple  ,  dans  les  premiers  fiecles 
la  clifcipline  fur  les  pénitences  étoit  plus  rigou- 
reufe  que  de  nos  jours ,  s'enfuit-il  de  ce  que 
ces  pénitences  étoient  ordonnées  par  des  canons , 
que  le  fouverain  {bit  en  droit  de  faire  revivre 
ces  anciens  canons ,  &  qu'il  puiffe  de  fon  au- 
torité privée  changer  la  difeipline  de  l'églife  ? 
il  en  efl  de  même  de  la  difeipline  fur  le  jeûne. 
Le  fouverain  pourroit-il  faire  revivre  la  dif- 
eipline adoptée  par  les  premiers  fiecles  ,  fans 
confulter  l'églife  qui  a  le  -droit  de  régler  celle 
qui  convient  aux  fidèles  ?  Encore  une  fois ,  le 
fouverain  doit  protéger  l'églife,  mais  de  quelle 
manière  le  doit-il  ?  en  faifant  exécuter  les  loix 
de  difeipline  qu'elle  adopte  dans  le  moment 
où  il  exerce  fen  autorité;  &  s'il  croit  y  apper- 
ceveir  des  abus,  il  ne  doit  les  corriger  qu'avec 
le  confentement  de  l'églife  dont  il  efl  l'enfant, 
comme  dit  l'auteur  :  puifqu'il  efl  l'enfant  de 
l'églife  ,  un  enfant  fe  permet-il  d'aflreindre  fa 
mère  à  un  nouveau  régime  de  conduite  }  Il 
eft  donc  vrai  de  dire  que  quand  le  fouverain 
veut  changer  la  difeipline  ,  il  doit  en  déférer 
à  l'églife,  6c  que  ce  changement  ne  peut  avoir 
fon  effet,  s'il  n'efl  adopté  par  une  décifion 
générale  de  l'églife  afîecnblée. 


ARTICLE  III. 

La  conjlitution  civile  du  clergé  fuppofe- 
t-elle  un  tranfport  de  jurifdiclion  ,  qui 
ne  puijfe  s  opérer  que  par  les  minijlres 
de  lUglife  ? 

L'Auteur  commence  par  décider  formelle-» 
ment  que  l'attribution  de  jurifdi&ion  eft  une 
chofe  purement  humaine,  que  les  évêques  ont 
une  miffion  univerfelle  ,  qu'ils  tiennent  de  J.  C, 
le  fbuverain  pafteur ,  &  qu'ils  ont  comme  fuc- 
ceffeurs  des  apôtres,  des  pouvoirs  abfolus  & 
généraux  qui  s'étendent  par  toute  la  terre.  Il 
appuie  ce  principe  fur  ces  paroles  de  J.  C.  ; 
alk\  ,  prêche^  par  toute  la  terre  ;  mais ,  lui  dirai-je  ,  p 
par  qui  furent  envoyés  les  apôtres  ?  par  J.  C.  qui 
fut  lui-même  envoyé  par  fon  pere  :  Sicut  mifit 
me  pater ,  &  ego  mitto  vos.  Ce  qui  fuppofe  cer- 
tainement bien  une  miffion;  les  apôtres  de  même 
nommèrent  ceux  qui  dévoient  leur  fuccéder,  & 
c'eft  par  cette  fucceffion  ,  que  les  évêques  de 
nos  jours  tiennent  leurs  pouvoirs  des  apôtres  , 
parce  qu'ils  ont  toujours  été  envoyés  par  leurs 
fupérieurs  ou  ceux  qui  les  précédoient  ;  donc 


leur  mifîîon  n'eft  pas  temporelle  ,  comme  le 
prétend  M.  Delarriere,  mais  au  contraire  fpiri- 
tuelle,  parce  qu'elle  remonte  de  fîecle  en  fiecle 
jufqu'à  J.  C.  même.  Les  apôtres  avoient  à  la 
vérité  des  pouvoirs  généraux  &  fans  bornes  ; 
cela  étoit  néceffaire  pour  établir  l'églife  de 
Dieu  ;  mais  pîufieurs  d'entr'eux  s'attachèrent  à 
des  églifes  particulières  ;  &  dans  la  fuite ,  comme 
en  convient  Van-Efpen  ,  qu'a  cité  notre  auteur, 
pour  éviter  la  confufion  ,  on  afîigna  à  chaque 
évêque  le  gouvernement  d'un  troupeau  parti- 
culier. Voilà  donc  bien  la  jurifdi&ion  des 
évêques  reftreinte  à  un  territoire  particulier  ; 
mais  écoutons  Van-Efpen:  «  Comme  la  divifion 
»  de  territoire  ne  mit  aucune  différence  effen- 
»  tielle  entre  les  apôtres  ;  de  même  elle  ne 
»  diminua  rien  de  l'autorité  qui  appartient  aux 
»  évêques  pour  le  gouvernement  de  l'églife.  » 
D'cùil  conclut ,  que,  comme  les  apôtres  étoient 
chargés  d'annoncer  l'évangile  par  toute  la  terre; 
de  même ,  les  évêques  ,  malgré  le  titre  qui  les 
attache  à  une  églife  particulière  ,  font  cenfés 
apellés  à  étendre  leur  follicitude  paftorale  fur 
tous  les  fidèles.  Il  me  femble  que  l'on  ne  peut 
pas  tirer  une  conféquence  plus  fauffe.  Eft-:l 
permis  de  conclure  ainfl  du  particulier  au 
général  ?  Comment  !  parce  que  les  apôtres  qui 
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ëtoient  les  chefs  de  l'églife,  ont  eu  une  autorité 
abfolue  pour  étendre  l'empire  de  J.  C,  on  en 
conclut  que  les  évêques  ont  de  même  des  pou- 
voirs fans  bornes  ?  Qui  eft-ce  qui  peut  auto- 
rifer  Van-Efpen  à  tirer  cette  conféquence  ?|]S'ap- 
puye-t-il  fur  quelques  conciles  ,  quelqu'ufage 
introduit  par  la  tradition  ?  nullement.  Car  les 
exemples  qu'il  nous  cite  en  fa  faveur,  font 
ifolés  &  en  très-petit  nombre  ;  il  nous  parle 
d'évêques  qui  ont  envoyé  des  miniftres  évan- 
géliques  hors  de  leur  diocefe ,  il  eft  vrai ,  maïs 
prefque  toujours  chez  des  hérétiques  ou  dans 
des  pays  où  la  foi  n'étoit  pas  encore  annoncée; 
d'ailleurs  ,  dans  les  premiers  fiecles  de  l'églife  , 
il  y  avoit  encore  beaucoup  de  contrées  même 
chrétiennes  qui  manquoient  de  pafteurs  6c  qui 
ne  dépendoient  d'aucun  évêque.II  pouvoit  donc 
être  permis  dans  ces  tems-là  aux  évêques  d'en- 
voyer des  prêtres  à  des  fidèles  qui  n'en  avoient 
pas,  M.  Delarriere  a  donc  eu  tort  de  con- 
clure des  exemples  de  Van-Efpen,  que  les 
évêques  ont  une  autorité  univerfelle.  Nulle 
comparaifon  pour  les  tems  &  pour  les  lieux. 
Pour  le  tems ,  nous  ne  voyons  pas  deAos  jours 
de  pays  catholiques  manquer  de  pafteur  ;  pour 
Jes  lieux ,  le  pays  où  nous  vivons  a  le  bonheur 
<Je  connoître  l'évangile  :  il  n'y  en  a  aucune 


partie  où  il  n'ait  pénétré.  Mais  fi  les  exemples 
que  M.  Delarriere  rapporte ,  font  rares  &  ne 
peuvent  même  convenir  aux  circonftances  pré- 
fentes ,  on  pourrait  lui  en  citer  une  foule  ,  dans 
lefquels  on  voit  que  le  premier  foin  des  apôtres 
à  été  de  mettre  des  palteurs  dans  les  églifes 
qu'ils  établiffoient  ;  que  leurs  fuccefleurs  ont 
fuivi  la  même  méthode;  que  tous  ceux  qui  ont 
prêché  dans  les  Gaules ,  les  ont  imité  ,  &  que 
les  évêques  qu'il  ont  établi  ont  eu  une  autorité 
reftreinte  à  un  territoire  particulier. 

Au  refte,  je  réponds  à  tout  ce  que  peut  dire 
Van-Efpen ,  par  une  autorité  refpe&able  ;  c'eft 
le  concile  de  Trente  :  qu'on  life  la  fe&ion  6  du 
chapitre  V ,  il  eft  dit  expreffément  :  «  Si  un  évêquc 
exerce  ses  /onctions  dans  un  autre  diocèse  que  le 
sien  sans  l' autorité  de  l'église  ,  les  prêtres  qu'il 
■aura  ordonné  ne  seront  pas  reconnus  comme  légi- 
times y>.  Dans  la  section  73  du  y'  canon  ,  il  s'ex- 
prime encore  ainsi  :  ce  Si  quis  dixerit  eos  qui  nec 
ab  ecclcsiasticâ  et  canonicâ  potestate  rite  ordinati 
nec  missi  sunt ,  sed  aliundè  veniunt  legitimos  esse 
ministros  ,  anathema  sitn.  Qu'on  remarque  bien  ces 
paroles  :  nec  missi  sunt;  elles  sont  bien  applicables 
à  la  circonftance  où  nous  nous  trouvons.  H 
faut  pour  qu'un  pafteur  ait  une  jurifdidtion  recon- 
nue ,  qu'il  ait  une  miflîon  ,  &  c'eft  à  cet:e  marque 
qu'on  connoît  les  novateurs  &  les  hérétiques. 
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Montrez-nous  vos  pouvoirs  ,  difoit  Nicole  J 
en  combattant  les  prétendus  réformes  :  qui 
vous  a  envoyé  ?  d'où  venez-vous  ,  prouvez-nous 
votre  mission.  Cemme  dans  l'ordre  civil ,  dit  Bossuet, 
en  ne  peut  exercer  aucune  fonetion  publique  , 
qu'après'  avoir  justifié  son  pouvoir ,  //  en  est  de 
même  dans  le  gouvernement  de  l'église  ,  il  faut 
prouver  sa  mission  pour  y  avoir  quelques  juris- 
dictions  ,  sans  cela  chaque,  évéque  aurait  droit  de 
commander  par-tout ,  et  tout  serait  dans  le  trouble  et 
la  confusion.  Peut-on  fuppofer  que  J.  C.  ,  en 
fondant  fon  églife  ,  ait  adopté  un  principe  fi 
contraire  au  bon  ordre  ,  qu'eft  celui  de  M. 
Delarriere  ?  la  miflîon  eft  donc  abfolument 
néceffaire  :  c'eft  un  principe  de  foi  ,  comme 
le  concile  de  Trente  l'a  formellement  décidé  : 

sancta    synodus    decernit    eos  ,   qui  tantummodô 
populo  aut  seculari  potestate  à  magistratu  vocati 
*t  instituti  ad   haec   ministeria   ascendunt ,  non 
ecclesia  ministros  sed  fures  et  latrones  per  ostium 
jion  ingnssos    habtndos  effe.   La   différence  de 
dignité  &   de   jurifdiclion  ,  dit  Flenry  ,  ne 
dépend  pas  du  prince,  mais  du  confentement 
de  l'églife ,  &  de  l'ufage  autorifé  par  les  canons  ; 
la  poffefïion  civile  accordée  par  l'autorité  pu- 
blique ,  difent  encore  les  canoniftes  les  plus 
célèbres  ,   tels    que    d'Hericourt  ,    Domat  , 
Lacombe  ,  &  autres  ,  fe  borne  uniquement 
à  la  jouiffance  des  fruits ,  &  les  bénéficiers  ne 


peuvent  en  vertu  de  cette  poffefîîon,  eXefcef 
aucune  fondions  fans  encourir  les  peines  dé- 
crétées par  les  canons.  Telles  font  les  autorités 
que  j'oppofe  au  fentiment  de  Van-Efpen,  quj 
fait  tout  l'appui  de  M.  Delarriere.  Voyons 
maintenant  comment  il  effaie  de  prouver  que 
c'eft  à  la  légiflation  civile  ou  canonique  de  faire 
les  changemens  qu'elle  croit  néceflaires  dans 
l'ordre  des  territoires  eccléfiaftiques. 

Suivant  lui ,  «  la  queftion  fur  la  divifion  des 
»  territoires  fe  réduit  à  favoir  à  qui  il  appartient 
»  de  ce-ordonner  les  minlftres  de  l'églife ,  &  de 
»  décider  quelle  fera  l'étendue  de  leur  terri- 
»  toire  ;  c'eft  un  objet  qui  ne  regarde  abfolu- 
»  ment  que  la  légiflation  canonique  ou  civile.  « 
En  effet ,  ajoute  - 1  -  il ,  «  que  ce  pouvoir  ap- 
»  partienne  à  l'églife  ou  au  fouverain  ,  c'eft  tou- 
»  jours  un  pur  a£te  de  légiflation  qui  n'a  aucune 
»  communication  avec  la  jurifdi£tion  facerdo- 
»  taie,  puifque  cette  jurifdi£rion  eft  conférée 
»  par  le  facrement  de  l'ordre,  &  n'a  d'autres 
»  bornes  que  celles  de  la  Terre  ,  d'où  il  réfute 
»  que  la  divifion  des  ter-itoircs  eft  uniquement 
»  un  pouvoir  législatif.  »  Je  pourrois  ,  avec 
raifon  ,  ne  faire  aucune  observation  fur  cette 
allégation  de  l'auteur  :  elle  a  pour  bafe  un  prin- 
cipe que  je  viens  de  combattre,  qui  eft  que  les 
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cvêques  reçoivent  dans  le  facrement  de  l'ordre; 
une  mifiïon  générale  ,  &c  que  ^ar  conféquent  on 
ne  touche  point  au  fpirituel ,  en  étendant  ou 
reflerrant  le  territoire  des  évêchés.  Car  ce  prin- 
cipe étant  reconnu  de  toute  fauffeté  ,  par  les 
preuves  que  nous  fournirent  les  conciles  &  la 
tradition ,  il  s'enfuit  que  la  conféquence  ne  peut 
être  que  faillie  :  néanmoins ,  je  veux  encore  la 
difeuter  ,  &  montrer  qu'elle  ne  vaudroit  rien , 
quand  môme  le  principe  feroit  vrai.  D'abord , 
l'auteur  s'efforce  de  prouver  que  l'établiffement 
des  métropoles  eil  une  preuve  en  fa  faveur,  & 
il  rapporte  que  dans  l'empire  Romain  ,  l'églife 
choififfoit  pour  métropoles  les  villes  capitales  ; 
cela  eft  vrai ,  il  étoit  naturel  de  mettre  des  mé- 
tropolitains dans  les  endroits  les  plus  confiJé- 
rables,  mais  il  ne  s'enfuit  pas  moins  prar  cela, 
que  c'étoit  l'églife  &  non  l'état  qui  établirent 
un  métropolitain  dans  une  ville  plutôt  que  dans  p 
une  autre  :  le  concile  de  Calcédoine  ne  prouve 
pas  davantage  pour  l'auteur.  Au  contraire ,  c'eft 
une  preuve  que  l'églife  feule  décidoit  les  mé- 
tropoles ,  puifque  le  concile  s'occupe  de  les 
fixer.  L'auteur  va  plus  loin  ,  il  conclut  de  tout 
ce  qu'il  vient  de  dire  ,  fur  ce  qu'il  appelle  cons- 
titution civile  du  clergé ,  qu'il  n'y  a  aucun  de 
ces  pouvoirs  qui  appartienne  exclufivemenî 
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aux  miniftres  de  l'églife  ,  &  prétend  :  «  qu'on 
»  oublie  les  principes  en  attribuant  aux  minif- 
*  très  ,  les  pouvoirs  qui  appartiennent  à  l'églife  , 
->  &  en  les  inveftiffant  d'une  autorité  qui  leur 
»  eft  commune  avec  le  corps.  »  Je  crois  que  l'on 
peut  appeller  cela  du  verbiage  ;  c'eft  oublier  les 
principes ,  dit  l'auteur  ,  que  de  penfer  différem- 
ment de  lui ,  &  il  ne  nous  en  cite  aucun  qui 
prouve  que  les  {impies  fidèles  doivent  décider , 
conjointement  avec  les  pafteurs  ,  du  plus  ou  du 
moins  d'étendue  d'un  territoire  eccléfiaftique.  Il 
nous  donne  fon  fentiment ,  comme  une  confé- 
quence  des  raifonnemens  qu'il  vient  de  faire  fur 
la  légiflation  canonique  :  en  vérité  ,  eft  -  ce  là 
prouver  ce  que  l'on  avance  ?  M.  Delarriere  nous 
permettra  de  ne  pas  nous  en  rapporter  fi  aifé- 
ment  à  lui  ,  quand  il  ne  nous  cite  aucune  au- 
torité ;  au  furplus,  j'avoue  que  les  miniftres  de 
l'églife  font  les  ferviteurs  de  Dieu  ,  mais  ils  font 
envoyés  de  lui  pour  régir  fon  églife  ,  pofuit 
epifcopos  regere  ucUfuim  Dû  :  or  ,  comment  gou- 
verneroient  -  ils  l'églife  ,  fi  c'étoit  aux  fimples 
fidèles  à  décider  qu'il  faut  ici  un  métropolitain, 
là  un  évêque  ,  ou  qu'il  ne  faut  faire  qu'un 
évêché  de  deux ,  &  en  établir  où  il  n'y  en 
avoit  pas  ?  Peut-on  nous  citer  quelqu'exemple 
d'un  fyftême  fi  monftrueux  ? 

Paffons 
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Paffons  maintenant  aux  éle&icns  ,  je  penfe 
comme  l'auteur,  que  c'eft  au  peuple  à  choifir 
f'es  pafteurs  ,  mais  non  pas  au  peuple  feu!  ;  il  faut  , 
comme  on  le  prouve  par  l'hiftoire  eccléfiafhque , 
que  le  métropolitain  confirme  l'élection  du  peu- 
ple ;  &  voilà  comment  le  pafteur  nommé  par 
le  peuple,  reçoit  fa  miffion.  Il  eft  cependant  des 
exemples,  &  l'auteur  en  convient ,  où  le  peuple 
n'eft  pas  appelle  ,  &  ou  l'éle&ion  n'eft  pas  moins 
juridique;  dans  la  primitive  églife ,  rarement  le 
p. uple  avoit  part  aux  élections;  l'on  voit  les 
apôtres,  &  quelques-uns  même  de  leurs  fuccef- 
feurs ,  inftituer  les  évêques  fans  confulter  les 
fidèles  :  il  s'enfuit  de-là  que  s'il  faut  deux  pou- 
voirs pour  rendre  une  éle&ion  légitime,  le  plus 
indifpenfable  eft  celui  du  fupérieur  eccléfiaftique. 
On  cite  plufieurs  exemples  d'éieclions  faites  fans 
le  concours  du  peuple  ;  mais  en  cite-t-on  quel- 
ques-unes qui  aient  été  faites  juridiquement  fans 
le  confentement  du  fupérieur  eccléfiaflique  ? 
En  vain  M.  Delarriere  s'éleve-t-il  encore  contre 
la  miffion  néceffaire  aux  pafteurs  ;  elle  eft  ab- 
folument  indifpenfable  ,  puifque  fans  cela  ,  que 
deviendroit  la  jurifdiûion  eccléfiaftique ,  qu'il 
ne  peut  méconnoîîre  ?  En  vain  prétend-il  que 
l'attribution,  qui"  confifte  à  affigner  un  territoire 
à  un  pafteur  ,  n'appartient  pas  aux  miniftres 
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exclufivement ,  ma's  à  toute  l'églife  en  corps 
qui  jouit  de  ce  droit  par  le  moyen  des  élec- 
tions ;  c'eft  un  fentiment  dont  il  ne  trouvera 
aucunes  preuves  dans  l'écriture  ,  ni  dans  la 
tradition.  Si  l'élection  kdu  :  peuple  fuffifoit 
feule  peur  donner  une  jurifdiûion  déterminée  à 
un  prêtre  déjà  revêtu  du  pouvoir  épifcopal , 
il  n'y  auroit  qu'une  autorité  qui  contribueroit 
aux  élections  ;  favoir  ,  celle  des  {impies  fidèles  , 
p  ùfque  celle  des  miniftres  fe  trouvant  confondue 
avec  la  multitude  du  peuple  ,  deviendroit  alors 
entièrement  illufoire.  Cependant ,  dans  prefque 
toutes  les  élections  faites  dans  l'églife ,  dans  les 
exemples  même  qu'il  a  cités,  on  apperçoit ,  d'un 
c3té,  le  peuple  qui  élit,  de  l'autre,  le  clergé 
qui  confent  ;  pkbis  fujfiagio  clzricorum  omnium 
iêftlmonio:  Il  eft  donc  vrai  que  ce  fyftême  con- 
tredit formellement  les  principes  reçus  dans 
l'églife,  &  qu'il  eft  même  rempli  de  contra- 
dictions évidentes. 
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ARTICLE  IV. 

La  conjlitution  du  clergé  appartenant  à  la 
législation  ,  les  fidèles  dévoient  ■>■  ils  y 
avoir  part  ?  l'autorité  civils  a- 1- elle 
pu  prononcer  ?  l' intervention  du  pape 
ét oit-elle  nécejfaire  ? 

L'auteur  commence  par  dift'nguer  deux 
pouvoirs  dans  Péglife  :  le  pouvoir  des  clefs  ,  le 
pouvoir  légHlatif  :  «  le  pouvoir  des  clefs  ap-P.i33 
»  l  artient ,  dit-il,  excluiivement  aux  pafteurs, 
»  puifqu'ils  ont  feuls  le  droit  de  faire  les  fonc- 
»  tions  du  laint  myftere.  Il  ne  s'agit  plus  que 
»  de  favoir  fi  le  pouvoir  légiflatif,  celui  par 
»  lequel  l'églife  fait  des  canons,  appartient  aux 
»  minières  feuls ,  &  fi  les  fidèles  font  exclus  d'y 
»  voter.  »  Nous  fommes  d'accord  avec  l'auteur 
pour  fa  première  propofition  ;  mais  il  n'eft  pas 
poflible  de  penfer  comme  lui  fur  la  féconde  , 
e'ie  elt  trop  oppofée  aux  principes  §c  aux  ufages 
reçus  dans  l'églife.  Cependant  il  la  trouve  fi  claire , 
qu'il  penfe  qu'il  ne  faut  que  pofeila  queftion  pour 
la  décider  ;  voyons  s'il  a  auffi-bien  réufTi  qu'il 
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v»ut  le  faire  croire ,  &;  examinons  les  preuves 
de  cette  affertion  ,  toute  neuve  pour  de  s  ge  ns 
inftruits.  D'abord  ,  je  conviendrai  avec  lui ,  c.ue 
dans  les  conciles  généraux  les  pretres  cr;t  é'é 
quelquefois  admis  ;  mais  je  foutiendrai  en  même- 
tems  qu'ils  n'ont  eu  eue  voix  confultaiive  ;  on 
en  trouvera  la  preuve  dans  tous  les  conciles 
généraux  ,  &  on  y  verra  que  les  évêques  y 
compofoient  la  majorité  des  membres ,  &  que 
fi  quelquefois  on  y  admettoit  des  prêtres  ,  ils 
n'avoient  le  plus  fouvent  que  voix  ccnlultutive. 
Il  n'en  eft  pas  de  même  des  fimples  fidèles,  ils 
n'ont  jamais  été  juges  de  la  foi ,  ni  admis  dans 
les  conciles  :  la  plus  grande  preuve  que  l'auteur 
rapporte  pour  prouver  qu'iis  étoient  appellés  , 
e'tft  celui  de  Jérufalem  ,  où  il  n'eft  pas  du  tout 
dit  que  les  fidèles  s'affemblertnt  pour  juger.  Il 
appuie  leurs  pouvoirs  fur  un  féul  mot  qu'on 
peut  coutefter ,  &  après  tout ,  que  ciroit  cette 
exprcfîion  fraires ,  joint  aux  mots  apojlcli  &  fmio- 
us  ;  finon  que  les  fidèles  mêmes  de  Jérufoltm 
applaudirent  à  la  décifion  du  concile  ?  les  afrts 
des  apôtres  ne  nous  apprennent  pas  qu'ils  furent 
admis  à  la  délibération  ;  &  certainement  s'ils  s'y 
fufTent  trouvés  ,  l'écrivain  facré  n'auroit  pas 
pafle  fous  filence  une  chofe  fi  intéreffante. 
D'ailleurs  ,  mcnfieur  Delarriere  renonce  lui- 
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irême  à  prouver,  que  l'ufage  de  l'églifeétov  : 
d'.p.)dler    les  fimples    fidèles    aux  conciles. 
Comme  ,  félon  lui  ,  la  pojfcfiïon    n'e/2  pas  fi 
bien  prouvée  que  le  droit ,  //  cherche  à  trouver  dans?  fa 
la  nature  même  des  dêcifions  doctrinales  ,  le  fon- 
dement du  droit  quont  les  laïcs  £y  prendre  unt 
part  active.  Je  pourrois  lui  répondre  ,  que  fi  la 
doûrine  fur  cette  matière  étoit  telle  qu'il  le  veut 
prétendre ,  certainement  elle  auroit  été  quelque- 
fois mif  '  en  ufage  dans  l'églife  ,  &  qu'il  eft  dans 
l'erreur  qur.rM  il  prétend  que  le  peuple  a  laijje 
à  fes  ch<fs  C exercice  d'un  droit  qui  lui  appar- 
tenait. 

Mais  examinons  comment  il  trouve  la  preuve 
de  fon  allégation  dans  les  faints-peres.  Les 
exemples  cu'il  cite  de  faint  Léon  ,  de  faint  Au- 
guflm  ,  ne  prouvent  nullement  que  ce  foit  aux 
fidèles  à  faire  les  canons  ,  ils  prouvent  feule- 
ment que  leur  adhéfion  ne  fait  que  donner  une 
grande  force  à  l'autorité  du  concile  ;  mais  ils 
ne  prouvent  pas  que  ce  confentement  foit  né- 
ceffaire  ,  pour  que  les  décidons  du  concile  aient 
force  de  loi.  Le  paffage  qu'il  cite  de  M.  Legros, 
ne  fournit  pas  plus  de  preuves  à  ce  qu'il  avance; 
il  prouve  bien  qu'il  efl  neceflaire  que  les  évê- 
ques  confultent  l'écriture  &  la  tradition ,  & 
examinent  ce  que  les  églifes  particulières  ont 
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cm  dans  tous  les  tems,  &  ce  qu'ils  croient  ac- 
tuellement ;  mais  à  qui  attribue-t-il  les  pouvoirs 
i4s<de  juger  ?  Aux  feuls  évêques  ,  car  M.  Legros 
dit  précifément  >  Us  évêques  dépendent  dans  leur 
jugement,  &c.  Comme  on  voit  clairement  ,  il 
n'attribue  donc  ce  jugement  qu'aux  évêques  , 
puifque ,  s'il  avoit  penfé  que  le  peuple  dût  juger 
auflî ,  il  n'auroit  pas  parlé  feulement  du  jugement 
des  évêques. 

A  ces  principes  fingullers  que  M.  Delarriere 
s'efforce  de  rendre  plaufibles ,  en  fuccede  un 
autre  qui  eft,  que  non-feulement  les  évêques 
&  le  pape  ne  peuvent  être  les  feuls  juges  de 
la  conftitution  civile  du  clergé  ,  parce  qu'elle 
appartient  à  toute  l'églife ,  mais  encore  que  le 
pape  n'a  aucun  droit  d'y  intervenir.  Je  ne  ferai 
qu'une  réflexion  b~ien  courte  fur  ce  fyftême  : 
c'eft  qu'on  ne  peut  refufer  au  pape  une  pri- 
mauté, non-feulement  d'honneur ,  mais  encore 
de  jurifdicYion  ;  &  que  c'eft  lui  ôter  abfolument 
toute  autorité ,  que  de  dire  qu'il  peut  &  doit 
même  voir  changer  entièrement  la  difeipline  de 
toute  une  égîife ,  fans  faire  intervenir  l'autorité 
qu'il  a  droit  d'exercer.  S'il  eft  vraiment  le  chef 
de  l'églife,  comme  l'auteur  en  convient,  peut- 
on  changer  la  difeipline  de  tout  un  pays,  dans 
des  peints  très-importans ,  fans  en  déférer  au 
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faint-fîége?  peut-on  le  faire  fans  au  moins  le 
conlulter  ?  cft-ce  ainfi  qu'on  prétend  refpe&er 
le  fucceffeur  de  faint  Pierre  ?  peut-on  regarder 
l'unité  avec  l'églife  de  Rome  ,  &t  croire,  que 
chaque  églife  eft  indépendante ,  &  n'a  nullement 
befoin  du  pape  pour  faire'  les  plus  grandes 
innovations  ? 

Après  avoir  détruit  abfolument  l'autorité  du 
pape,  &  l'avoir  déclaré  inutile  à  une  nouvelle 
conftituîion  du  clergé  ,  l'auteur  traite  la  queftion 
importante  de  lavoir  comment  l'églife  ga'licane 
pouvait  juridiquement  changer  fa  difcipline,  & 
réformer  L-s  abus;  fur  quoi  fonde-t-ille  principe 
que  c'eft  au  corps  de  î  églife  à  faire  fa  coniïi- 
tution?  Sur  ce  palTage  de  (aint-Bafile  :  la  difpo- 
fition  des  églifis  Je  fait  par  ceux  à  qui  leur  gouvef-p .  1 62. 
nement  efl  confié  mais  elle  ejl  confir  née  par  tes 
peuples.  Si  elle  efl  confirmée  par  les  peuples , 
c'eft  toujours  cependant  aux  pafteurs  à  la  régler; 
c'eft  à  eux,  comme  dit  faint  Bafile  ,  qu'il  ap- 
partient de  gouverner  l'églife  ;  les  peuples  con- 
firment la  loi  despafhurs,  c'eft-à-dire  y  donnent 
plus  de  force  en  s'y  foumettant;  mais  le  faint 
docteur  ne  dit  pas  que  ces  loix  font  nulles  ; 
quand  il  ne  plaît  pas  au  peuple  de  les  confirmer. 
Ce  paffage  ne  prouve  donc  rien  pour  le  fyftême 
inouï  de  l'auteur ,  &  c'eft.  encore  une  mauvaife 
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eonféquence  qu'il  auroit  pu  nous  épargner. 
Mais  fuivcns-le  dans  fes  déraifonnables  raifon- 
nemens.  11  ne  fe  contente  pas  d'avancer  que  la 
conftitution  nouvelle  du  clergé  devoit  être  dé- 
crétée par  une  afferr.biée  eccléfiafîique  ,qui  repré- 
sentât la  totalité  des  catholiques  de  la  France  : 
164."  cela  ne  fuffiroit  pas,  dit-il  encore,  pour  que 
»  cette  affemblée  eût  tous  les  pouvoirs  nécef- 
»  faires  ;   comme  elle  ne  repréfenteroit  que 
»  l'églife  ,  elle  feroit  dépendante  de  l'autorité 
»  civile  ,  qui  renfermeroit  toujours  le  droit 
»  d'exclufion ,  &  celui  de  rejetter  les  inno- 
»  valions  dangereufes.»Eft-il  permis  de  raifonner 
de  la  forte?  je  veux  pour  un  moment  «ne  c'eût 
été  à  toute  l'églife,  compofée  même  de  fimples 
fidèles  à  réformer  la  conftitution  ;  cette  confé- 
quence  dérive  des  principes  que  vous  avez 
établis ,  quoiqu'ils  foient  faux  ;  la  conféquence 
n'en  eft  pas  moins  vraie.  Mais  pourquoi  ajouter 
qu'il  faut  encore  l'intervention  de  l'autorité 
civile  ?  pourquoi  cette  intervention  ,  puilque 
vous  êtes  convenu  ,  au  commencement  de  votre 
ouvrage,  que  c'étoit  à  l'églife  à  régler  fa  difci- 
pline  ?  mais  ,  me  direz-vous  ,  l'églife  ne  peut 
être  indépendante  de  l'état ,  qui  conferve  tou- 
jours le  droit  d'exclufion.  Cela  eft  vrai ,  félon 
vos  principes  ;  &  en  les  reconnoiffant  pour  un 
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moment,  je  vous  accorde  ce  que  vous  avancez  , 
mais  vous  ne  pouvez  pas  toujours  en  conclure 
qu'il  faut  absolument  l'intervention  de  l'autorité 
civile,  &  voici  comment  je  le  prouve  : 

Suivant  vous,  l'état  a  droit  d'empêcher  tout 
ce  qui  pourroit  troubler  le  bon  ordre ,  par 
conféquent  de  s'oppofer  à  l'exécution  des  loix 
de  difcipline  ,  qui  pourroient  caufer  quelques 
troubles.  Mais  s'en  fuit-il  de-là  qu'il  ait  droit 
de  faire,  conjointement  avec  l'églife,les  règles 
de  difcipline?  non  certes.  Son  droit  fur  cet  P.  89. 
objet  ne  doit  commencer ,  d'après  même  vos 
principes ,  que  lorfqu'il  s'apperçoit  que  l'ordre 
en  c-it  troublé.  Aucune  des  autorités  que  vous 
citez ,  ne  peut  prouver  que  l'état  a  ce  droit  , 
elles  prouvent  feulement  que  les  loix  de  Péglife 
feroient  fans  force  &  fans  vigueur  ,  fi  l'état 
ne  les  foutenoit  ,  parce  que  l'églife  n'a  point 
la  puilïance  en  main  ,  &  que  l'autorité  civile 
peut  feule  faire  intervenir  fon  pouvoir  pour 
l'exécution  des  loix  de  l'églife.  C'eft  donc  à 
tort  que  vous  prétendez  que  l'églife  ne  peut 
fe  pafîer  de  la  puiffance  temporelle  pour  faire 
des  loix  ;  mais  pourquoi  cfez-vous  fouîenir  des 
prétentions  fi  hardies  ?  le  voici  :  ceû  pour  nous 
prouver  malgré  la  raifon  ,  malgré  même  vos 
principes  ,  que  c'étoit  à  l'affernbce  nationale 
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feule  à  régler  la  conftitudon  du  clergé.  Tous 
les  moyens  vous  parcinent  bons  ,  pour  faire 
l'apologie  de  fes  décrets;  vous  facrinez  à  votre 
prétendu  patnôtifme  ,  la  raifo'n  &  les  principes 
les  plus  facrés,  &  rien  ne  vous  coûte  pour 
établir  les  préjugés  les  plus  dangereux.  >4ais  je 
ne  m'en  tiens  pas  là,  je  veux  encore  vous 
prouver,  par  vos  propres  paroles,  combien  îéS 
raifons  que  vous  alléguez  ,  font  dénuées  de 
folidité. 

Après  être  convenu  que  la  plupart  des  décrets 
de  la  conftitution  civile  du  cierge  regardent 
la  légiflation  canonique,  &L  font  de  fa  compé- 
tence direfte  ,  vous  nous  établiriez  que  cc'te 
légiflation  n'étant  pas  indépendante  de  l'état  , 
elle  doit  partager  fon  pouvoir  avec  une  affai- 
blie nationale  ,  churgét  de  Jlmuer  fur  les  réformes 
dont  Céglife  &  Cètdt  ont  befo'in  :  ce  font  ces 
dernières  paroles  que  je  vais  tourner  contre 
vous;  car,  en  vous  accordant  ce  piincipe  po  r 
Un  moment ,  vous  ne  pouvez  en  titer  aucune 
onféquence  utile  pour  la  caufe  que  vous  fou- 
tenez.  Il  n'eft  pas  applicable  aux  circondances 
préfentes;  en  effet  ,  fuivant  vous  ,  pour  que 
l'afTemblée  nationale  puïfTe  avoir  droit  de  pro- 
noncer fur  la  difeipline  ,  il  faat  qu'elle  fo't 
chargée  de  faire  des  réformes  dans  l'égiife.  Or , 
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de  bonne  foi ,  pcuvez-vous  dire  que  l'affemblée 
nationale  ail  été  chargée  de  faire  ces  réformes? 
y  a-t-il  aucun  cahier  qui  lui  donne  pouvoir 
de  faire  une  nouvelle  conftitution  du  clergé  ? 
elle  a  été  chargée  de  faire  une  constitution  ; 
mais  a-t-on  voulu  comprendre  celle  du  clergé  ? 
la  conftitution  de  l'état  &  celle  de  Péglife ,  ne 
font-eMes  pas  deux  chofes  bien  différentes  ?  ft 
elles  font  fi  différentes ,  pouvez-vous  difconvenir 
qu'il  falloit  que  les  députés  ,  pour  faire  une 
conftitution  du  clergé  ,  euffent  reçu  des  pouvoirs 
exprès  de  leurs  commettans  ?  Mais  je  vais  plus 
loin  ,  je  veux  vous  repouffer  jufques  dans  vos 
derniers  retranchemens.  Suppofons  que  l'affem- 
blée ait  reçu  des  pouvoirs  de  faire  une  confti- 
tution du  c'ergé,  pourriez-vous  dire  que  celle 
qu'elle  a  faite,  ait  force  de  loi,  quand  les  évêques 
&  une  grande  partie  des  curés  qui  composent 
l'affemblée , réclament  contre  cette  conftitution? 
pouvez-vous  nous  foutenir  que  cette  conftitution 
eft  adoptée  par  l'églifc  ,  quand  tous  les  évêques 
de  France  ,  quand  la  plus  grande  partie  des 
pafteurs  l'ont  rejettée  ?  Si  malgré  ces  réclamations 
de  la  plus  grande  partie  des  miniftres  ,  von» 
foutenez  encore  que  la  conftitution  civile  du  clergé 
eft  faite  par  Péglife  ,  je  vous  dirai,  ivec  raifon, 
que  vous  accordez  plus  aux  fimples  fidèles  qu'au 
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clergé,  puifque  fon  autorité  prévaut  contre  celle 
des  évêques  &  des  pafteurs.  Pourriez-vous  nous 
citer  ,  dans  toute  l'h  ftoire  eccléfiaftique  ,  un 
exemple  pareil  à  celui  que  nous  voyons  de 
nos  jours?  pourrez-vous  nous  citer  un  fouverain 
qui  réforme   entièrement  la   conftitution  du 
clergé,  qui  deftitue  de  fa  propre  autorité  tous 
les  évêques  d'un  royaume  ,  &  la  plus  grande 
partie  des  pafteurs  ?  non  certes  ,  jamais  vous 
ne  pourrez  nous  apporter  un  exemple  qui  ref- 
femble  en  rien  aux  opérations  de  l'affemblée  ; 
il  étoit  réfervé  à  notre  fiecle  de  voir  des  chofes 
mcnftrueufes.  Ce  fiecle  d'incrédulité  &  d'aveu- 
glement ,  je  vous  entends  le  qualifier  fecrétement 
de  fiecle  réformateur.  «  Jufqu'à  préfent ,  dites-vous 
»  page  166,  l'indépendance  que  le  facerdoce  a 
»  voulu  s'attribuer ,  a  agité  les  états  catholicucs.  >* 
Vous  voudriez  ajouter  que  l'affemblée  nationale  , 
par  fa  fageffe ,  a  remédié  à  tous  les  maux  de 
l'églife  de  Dieu  ,  mais  vous  n'ofez  pouffer  jufques- 
là  la  témérité  ;  néanmoins  vous  penfez  toujours 
que  l'affemblée  a  plus  fait  que  tous  les  conciles 
généraux  ,  qu'elle  a  été  envoyée  de  Dieu  pour 
faire  revivre  les  anciens  canons ,  &  faire  refleurir 
la  religion.  Si  vous  vous  montrez  défenfeur  fi 
zélé  de  l'affemblée ,  ne  peut-on  pas  foupçonner 
votre  conduite  d'un  léger  reffentiment  contre 
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clergé  de  France  ?  Vous  avez  fouffert ,  je  le  veux , 
pour  la  bonne  caufe  ,  &C  vous  avez  été  la  viftime 
du  defpotifme  eccléftaftique  ;  mais  tout  cela  ne 
change  pas  l'état  des  chofes  ,  vos  démêlés  parti- 
culiers ne  détraifent  pas  des  principes  reconnus 
dans  Péglife ,  &  que  votre  fyftême  renverfe  abfo- 
lununt. 


ARTICLE  V. 

Le  ferment  civique  cft-il  légitime ,  fup- 
pofe-t-il  une  adhéjîon  par  laquelle  on 
approuve  la  conftitution  t 

Monsieur  Delarriere  commence  par  s'étonner 
qu'on  s'oppofe  au  ferment  civique,  par  la  raifon 
feule  que  l'affemblée  n'avoit  pas  le  pouvoir  de 
l'ordonner.  Dans  mes  dernières  obfervations , 
je  lui  ai  préfenté  les  raifons  qu'on  pouvoit 
avoir  de  la  regarder  comme  illégitime  à  cet 
égard.  Je  n'en  ferai  pas  de  nouvelles  maintenant, 
car  je  ne  vois  pas  qu'il  prouve  davantage  le 
droit  qu'avoit  l'afTtmbiée  à  prononcer  la  confti- 
tution du  clergé  ;  il  nous  cite  la  lettre  du  roi , 
du  mois  de  janvier  1789  ;  mais  cette  lettre, 
parle-t-tlle  de  la  réforme  del'cgl'fe?  Une  autre 
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chofe  qui  furprend  l'auteur,  c'eft  que  quelques- 
uns  ne  veulent  pas  prêter  ferment ,  de  peur  de 
s'engager  par-'à  à  adopter  les  décrets  que  l'af- 
femblée  pourra  rendre  dans  la  fuite.  Ce  fcrupule 
quoique  peu  fondé  ,  eft  cependant  refpecïable  , 
parce  qu'il  fuppofe  toujours  des  âmes  timorées 
qui  craignent  d'engager  leur  conlcience ,  ôc  qui 
redoutent  un  ferment.  Cette  crainte  paroît  chi- 
mérique aux  apologiftes  de  l'affemblée,  parce  qu'ils 
fe  font  un  jeu  du  ferment  contre  la  délenfe  que 
nous  a  fait  notre  divin  maître  ,  de  jurer  fans 
néceffué.  Mais  l'auteur  ne  s'en  tient  pas  là  : 
écoutons  l'abfurdité  qu'il  va  nous  dire ,  el'e  eft 
des  plus  majeures.  «  Il  n'eft  nullement  queftion , 
»  dit-il ,  avant  de  faire  le  ferment ,  d'examiner 
»  fi  on  adopte  comme  bonnes  les  loix  qui  en 
»  font  l'objet.  Malgré  le  ferment,  on  fe  réferve 
»  toujours  le  droit  de  foumettre  ces  loix  à  une 
»  difeuffion  nouvelle  qui  les  abroge,  fi  le  bien 
»  public  le  demande».  Eft-il  permis  de  raifonnerî 
de  la  forte  ?  c'eft  abfolument  fouler  aux  pieds' 
le  bon  fens  ,  &  tâcher  de  jetter  de  la  poudré 
aux  yeux  de  ceux  qui  feroient  allez,  amples 
pour  adopter  de  pareilles  raifons.  Quoi ,  avant 
de  faire  un  ferment ,  voub  ne  voulez  pa^  qu'on 
examine  fi  les  loix  qu'on  promet  de  foutenir 
font  bonnes  ?  Comment  peut-on  maintenir  ce 
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que  l'on  croit  contraire  aux  principes  de  l'églifî 
catholique?  Si  l'on  faifoit  autrement,  on  feroit 
un  ferment  téméraire,  &  l'en  violeroit  évidem- 
ment la  re!ig:on  du  ferment,  qui  eft:  une  choie 
des  plus  refptctables  pour  un  chrétien.  L'auteur 
nous  objecte  à  cela  ,  qu'en  faifant  le  ferment 
civique  ,  l'on  fe  réferve  le  droit  de  faire  recti- 
fier les  loix  qui  devroient  être  abrogées.  Je  ne 
comprends  pas  comment  en  peut  fe  réferver 
ce  droit ,  quand  on  fait  un  ferment.  Ce  feroit 
alors  contrevenir   à    celui   que    l'on  auroit 
fait.  Encore  une  fois  que  deviendrait  la  religion 
du  ferment,  fi  on  fe  réfervoit  le  droit  de  ne  pas 
exécuter  ce  à  quoi  on  fe  feroit  engagé?  il  peut 
être  des  occafions  où  l'on  ne  foit  pas  obligé 
d'o  jferver ce  qu'on  a  juré;  par  exemple,  lorfque 
l'ég'ife  ,  pour  de  bonnes  raifons,  change  fa  dif- 
cipline ,  alors  ce  n'eft  pas  renoncer  à  fon  ferment, 
c'eft  feulement  fe  foumettre  à  de  nouvelles  dé- 
cidons, &  on  ne  irahit  nullement  fa  confeience , 
parce  que  l'on  ne  s'eft  engagé  à  maintenir  fon 
ferment  que  tant  que  les  réglemens  de  l'églife 
ne  changeraient  pas.  Il  n'en  eft.  pas  de  même 
de  celui  qui, en  faifant  ferment,  fe  propofe  de 
faire  tout  ce  qui  fera  en  lui  pour  n'y  être  pas 
fidèle.  En  un  mot ,  tout  ferment  contre  lequel 
©n  peut  revenir  ,  eft  un  ferment  illufoire  & 
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même  injurieux  au  refpecr  que  l'on  doit  à  Dieu. 
Il  n'y  a  que  les  apologiftes  de  l'afTemblée  qui 
puiffent  avancer  qu'il  foit  poflibïe  de  faire  fer- 
ment d'exécuter  des  loix  qu'on  ne  trouve  pas 
bonnes  ,  en  le  réfervant  le  droit  de  les  faire 
changer.  .Niais  je  dis  plus  ,  un  pareil  ferment 
eft  non- feulement  téméraire,  mais  encore  inutile  ; 
car  puifque  ,  lelon  M.  Delarriere  ,  ofl  peut 
revenir  fur  la  conftiturion  civile ,  pourquoi  alors 
exiger  le  ferment  ?  ne  devient-il  pas  inutile  , 
dès  qu'en  le  faifant  ,  on  peut  fe  réferver  le 
droit  de  revenir  fur  ce  que  l'on  jure?  Or,  un 
ferment  inutile  eft  diamétralement  oppolé  aux 
principes  de  l'évangile,  qui  nous  apprend  qa'il 
ne  faut  pas  jurer  en  vain.  Je  ne  crois  pas  que 
perfonne  puifTe  révoquer  en  doute  les  principes 
que  j'avance.  Eft -il  permis ,  fous  quelques  pré- 
textes que  ce  foit  ,  même  pour  la  paix  &  la 
tranquillité  de  l'églife,  de  faire  un  ferment  ou  faux 
ou  au  moins  inutile?  En  adoptant  les  reftri&ions 
qu'admet  l'auteur, on  fuit  la  morale  jéfuitique, 
qui  permettoit  de  tout  faire  ,  pourvu  que  l'on 
rapportât  fon  action  à  Dieu.  Pour  prêter  donc 
un  ferment  pareil ,  j'ofe  le  dire ,  il  faut  ou  erre 
plongé  dans  le  plus  grand  aveuglement  ,  ou 
étouffer  ,  fans  rien  craindre ,  le  cri  de  fa  conf- 
çience. 

Examinons 
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Examinons  maintenant  ia  diftinc~tion  que  l'au- 
teur établit  d'après  M.  Petit-Pied.  Je  fuis  tout-p ^g^. 
à-fait  d'dccord  fur  cette  diftinftion.  Je  conviens 
avec  lui  que  pour  les  chcfes  de  difcipline  ,  il 
n'eft  pas  néceffaire  de  les  croire  pour  les  pra- 
tiquer, mais  aufli  on  ne  fait  pas  ferment  de  la 
maintenir  de  tout  fon  pouvoir,  &  on  s'ergage 
feulement  à  l'obferver  jufqu'à  ce  qu'il  plaife  à  l'é- 
glife de  la  changer.  D'ailleurs,  M.  Petit -Pied  parle- 
t-il  des  circonstances  préfentes  qui  changeroient 
tout  à  fait  fa  manière  de  raifonner?  une  affem- 
b'ée  nationale  veut  réfo  mer  toute  la  conftitu- 
tion  du  clergé,  elle  exige  que  les  fonctionnaires 
eccléfLvVques  faffent  ferment  de  maintenir  cette 
conflit  ut  ion.  Doit-on  s'étonner  qu'ils  refufent 
de  maintenir  des  décrets  ,  qu'ils  ne  regardant 
pas  comme  légitimement  rendus  ;  des  décrets 
qui  s'oppofent  au  pouvoir  qu'a  l'églife  ce  ré- 
gler fa  difcipline;  des  décrets  enfin  qui  heurtent 
abfolument  les  principes  reçus  dans  l'églife  ? 
qu'on  ne  nous  cite  donc  pas  des  exemples  qui 
ne  peuvent  s'appliquer  à  une  circonltance  toute 
nouvelle.  M.  Petit-Pied  parle  de  loix  eccléfiaf- 
tiques  :  de  bonne  foi,  peut-on  appeller  les  dé- 
crets de  l'afiemblée  legss  tuhfufàcot?  M.  Petit- 
Pied  ,  en  parlant  des  loix  ec  défiaftiques  ,  en- 
tendoit-il  parler  d'une  afTemLlée  compofée  pour 
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les  trois  quarts  des  laïcs,  dont  pîufieurs  incré- 
dules, quelques-uns  proteftans ,  St  les  autres  peu 
en  état  de  parler  des  affaires  de  t'églifc  ?  En  vé- 
rité, comment  peut-ori  avoir  le  front  de  fou- 
tenir  qu'une  telle  affembiée  doive  donner  des 
loix  à  i'é-life  ,  et  régler  fa  difeipline  ? 

Je  ne  difeuterai  pas  avec  l'auteur ,  fi  on  a 
eu  tort  de  réfuter  le  ferment  ,  parce  que  la 
conftitution  civile  renfermoit  des  décifions  con- 
traires à  la  foi  de  l'églife  ,  comme  le  prêt  à 
ufure,  &  l'abolition  des  vœux.  Je  ne  fuis  pas 
affez  inftruit  pour  décider  ces  qneftions  ,  je 
me  contenterai  d'arTurer  que  ce  n'éioit  pas  à 
l'affemblée  à  décider  ces  points  de  dodrine  ,  & 
j'en  concilierai  que  ceux  qui  ont  refufé  le  fer- 
ment ,  éroient  en  droit  de  ne  pas  obéir  à  une 
puiffance  illégitime.  Mais  fi  je  n'entre  pas  dans 
la  difeuffion  des  articles  de  la  conftitution  ci- 
vile ,  au  moins ,  je  vais  combattre  ,  en  deux 
mots ,  le  motif  que  M.  Dclarriere  allègue  pour 
prouver  qu'on  ne  doit  pas  faire  attention  à  ces 
diffci\n;  articles.  «Il  femble,  dit-il,  qu'on  ne 
»  veuille  voir  dans  les  fermens  que  des  profef- 
»  fions  de  foi ,  comme  fi  on  avoit  oublié  tous 
»  ceux  qui  fe  prêtent  dans  tous  les  états  po- 
litiques,  par  les  fonctionnaires  publics,  peur 
n  donner  une  garantie  de  leur  fidélité  ».  Certes, 
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vous  êtes  furpris  que  l'on  regarde  les  fermens 
comme  une  profefîion  de  foi  ;  ignorez-vous  que 
le  ferment  eft  une  chofe  sacrée?  quand  entait 
ferment  ,  on  fait  profefîion  d'une  foumifïïon 
entière   à    ce    que  l'on  jure.  Si  ,  lorfqu'on 
fait   une    prcfcfïion   de  foi  ,   on  s'engage  à 
croire   toujours   ce    que  l'on   profeffe  ;  de 
même  ,  lorfqu'on  fait  ferment  ,  en  s'engage 
à  obferver  ce  que  l'on  yient  de  jurer.  On 
'ne  peut  donc  pas    regarder  avec   raifon  le 
ferment  cemme  une  chofe  ind  fTérenîe,  &  que 
la  politique  peut  permettre  j  politique  impie  ÔC 
injurieufe  à  la  religion  ;  politique  rejettée  dans 
tout  royaume  chrétien.  D'ailleurs,  quel'e  ga- 
rantie donne  un  ferment  qu'on  prête  fans  être 
obligé  d'en  examiner  les  différens  objets ,  & 
malgré  lequel  on  fe  iéferve  la  faculté  d'obtenir 
tki  fouverain  la  reforme  des  ioix  qu'il  a  dé- 
crétées ? 

Mais  comment  l'auteur  ferme-t-il  la  difeuffion 
de  cet  article  ?  c'efr.  en  mettant  en  avant  un 
principe  qu'il  appelle  lumineux,  &  qui  réfulte, 
félon  lui,  de  tout  ce  qu'il  vient  de  dire.  «Quandp.203t 
»  le  fouverain,  dit-il,  protecteur  des  canons, 
»  entreprend  une  réforme  générale,  dans  le  but 
»  de  foumettre  le  régime  eccléliaflique  à  l'ob- 
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»  fervation  des  véritables  relies ,  &  qne  ces  loix 
h  font  évidemment ,  à  les  confidérer  dans  leur 
»  enfemble,  le  réfultat  des  faims  décrets  a  pli- 
»  qués  aux  befoins  de  l'églife  &  de  l'empire,  ôi 
»  qu'il  n'y  en  a  aucune  qui  bl  ffe  la  loi  divine 
»  il  ne  doit  y  avoir  pour  les  fujets  ,  de  quel'  ues 
»  ordres  qu'ils  lbient,  d'aiure  parti  c;ue  de  te 
»>  foumettre  ».  Ce  que  l'abbé  Delarriere  nous 
donne  comme  un  principe  lumineux ,  r 'cfl  qu'une 
conféquence  des  faux  pririepes  qu'il  s'elt  efforcé 
d'établir;  au  furp'us,  que  ce  foit  un  princi  e, 
ou  funplement  une  conféquence,  peu  importe. 
Ce  qu'il  av..nce  n'en  eft  pas  plus  vrai  ;  &  comme 
il  renferme  dans  cette  propolîtion  tout  fon  fyf- 
tôme  ,  je  vais  aufTi  en  renfermer  la  réfutation 
dans  la  difeuffion  que  je  vais  en  faire.  Reprenons 
donc  fa  phrafe  Quand  k  fouvtrain.  Pouvez-vous 
regarder  comme  fouverain  une  affer  blée  natio- 
nale, qui  n'a  reçu  aucun  pouvoir  de  réformer 
l'égl  fe  ?  Protecteur  des  canons.  Elt-ce  protéger  les 
canons ,  que  d'introduire  une  forme  toute  rou- 
velle  dans  l'élection  des  parleurs,  de  réformer 
le  chrgé  fans  confulter  l'églife  ,  &  de  décider 
fans  fon  consentement  fur  des  vérités  de  morale  ? 
Entreprendre  une  réforme  générale.  C'elt  précifément 
cette  réforme  générale  qui  a  éleiené  du  ferment 
pîulieurs  pafteurs;  ils  n'ont  pu  approuver  légé- 
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rement  une  réforme  fi  considérable  ,  lorfqu'il  eft 
de  principe  que  c'eft  à  l'églife  à  relier  la  èiCti* 
plintr.  Dans  le  but  de  Jbuinettre  le  régimt  uclèjîaf* 
tique.  Avant  de  foumettre  le  régime  ecciéfiaf- 
tique,  il  falioit  dénoncer  les  abus  à  l'églife,  & 
tout  au  plus  n'employer  l'autorité ,  que  quand 
elle  auroit  refufé  de  faire  les  reformes  indifpen- 
fa  jles.  A  Cobfervation  des  véritables  régies.  Ce  que 
Vous  appeliez  véritables  règles  ,  s'écarte  même 
Ûi  s  vfais  principes  en  beaucoup  de  chofes.  Et 
que  as  luix  foui  êvide  nment ,  &c.  Cettj  évidence 
n'eft  pas  fi  grande  que  vous  le  prétendez  , 
puifque  plufieurs  pafteurs  éclairés ,  plufieurs 
théologiens  célèbres  n'ont  pas  remarqué  cette 
évidence  ;  puifque  ,  félon  vous  ,  et  e  n'ell  pas 
néce  flaire  pour  faire  ,1e  ferment  d'examiner  la 
bo.îté  des  loix  qu'on  jute  de  maintenir  ,  &.  que 
vous  exigez  ,  pour  ainfi  dire  ,  une  obé'ffanee 
aveugle  aux  décrets  de  l'afiemblée.  A  Ls  con- 
fidéuer  dans  leur  enfemble.  Donc  dans  les  détails 
elles  préfentent  des  chofes  qui  lont  contraires 
à  la  doclrine  de  l'églife  ,  &  cela  fuftit  à  des  gens 
inftruits.  Le  rt.fult.at  des  faints  décrets  appliqués  aux 
bejoins  de  féglije  &  de  t  empire...  jamais  VOUS  ne 
pourrez  prouver  que  la  conftitution  du  clergé 
eft  le  réfultat  des  faints  canons  :  jamais  vous 
ne  trouverez  dans  l'écriture  ou  dans  la  tradition, 
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les  principes  qu'elle  établit  :  jamais  vous  ne  pour- 
rez nous  citer  un  exemple  où  on  ait  admis  des 
réformes  fi  générales  &  fi  extraordinaires.  Enfin 
trouverez-vous  jamais  dans  l'niftoire  de  1  eglife , 
qu'un  fouverain  catholique  ait  dépcfé  la  plus 
grande  partie  des  pafteurs  ,  fous  prétexte  qu'ils 
ne  veulent  ;;as  -adhérer  à  une  nouvelle  confti- 
tuticn?  Et  quil  ny  en  a  aucune  qui  blejfe  la  loi 
divine.  Il  fufBt  ,  pour  rejetter  la  conftitution  , 
qu'elle  foit  contraire  aux  droits  mconteftables 
de  l'églife  ,  cl  aux  principes  qu'elle  a  toujours 
reconnus.  Il  m  peut  y  avoir  pour  les  fujets  ,  de 
quelqu  ordre  quils  foient,  &c.  Vous  n'en  excluez  pas 
même  les  pafteurs ,  &  vous  ne  leur  iaiffez  pas 
le  droit  de  réclamer  les  droits  de  l'églife  ,  & 
de  s'cppofer  à  des  loix  qui  contredifent  fes  prin- 
cipes :  d'autre  parti  à  prendre  que  celui  de  la  fou- 
mijj'ion.  D'accord  ,  il  faut  fe  foumettre  à  la 
force  ,  mais  jamais  agir  contre  fa  confeience  , 
&  l'on  doit  toujours  protefter  contre  la  vio- 
lence. Raisonniez-vcus  comme  aujourd'hui  ,  lorf- 
que  vous  avez  appelle  de  l'incompétence  du 
concile  d'Embrun  ?  Certes ,  fi  vous  penfez  qu'il 
faut  fe  foumettre  à  l'affemblée  nationale  ,  ne 
peut-on  pas  dire  que  c'eft  parce  qu'elle  favorife 
uu  peu  votre  reffentiment  contre  ie  haut-clergé  ? 
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ARTICLE  VI. 

Les  fonciionnaires  publics  qui  Juccéderont 
à  ceux  qui  n'ont  pas  fait  le  ferment , 
peuvent-ils  être  regardés  comme  des  in- 
trus &  des  faux  pajleurs  ? 

Pour  prouver  que  les  nouveaux  payeurs 
ne  font  pas  des  intrus  ,  l'auteur  rapporte  deux 
exemples  tirés  de  l'hifloire  eccléfinftique  ;  celui 
de  S.  Jean  Chryfoftome  &  celui  du  pape  Vigile. 
Mais  il  eft  aifé  de  faire  voir  qu'ils  ne  font  nul- 
lement en  leur  faveur.  Commençons  par  celui 
de  S.  Chryfoftome.:j 

D'abord,  on  ne  peut  tirer  aucune  induction 
de  cet  exemple  ,  parce  que  ce  faint  évêque  , 
dans  la  fuite  ,  regarda  Arface  ,  fon  fuccefleur  , 
comme  un  intrus.  Que  ce  foit  à  caufe  de  fa 
conduite  &  de  fes  mœurs,  qui  peut  le  favoir? 
&  nous  ne  fommes  pas  obligés  de  nous  en  rap- 
porter aux  conjectures  de  M.  de  Tillemont.  Ce 
qui  eft  confiant ,  c'elt  que  fi  S.  Chryfoftome  , 
pour  le  bien  de  la  paix  ,  a  exhorté  les  fidèles 
à  recevoir  le  nouvel  évêque,  il  a  regardé  aufli 
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comme  intrus  celui  qu'on  lui  a  nommé  pour 
fuectfleur.  Mais  M.  Delarriere  donne  une  autre 
2-raifcn  de  la  conduite   du  faint  évêque.  «  Ce 
»  ne  font  pas  préafémenî,  dit-il,  les  défauts  d'Ar- 
»  face  qui  l'ont  fait  regarder  comme  intrus,  ce 
»  font  1rs  vices  de  fon  eledYion  ».  Eh  quoi  ! 
ne  pourroitTon  pas  dire  la  même  chofe  des  nou- 
veaux pafteurs  de  nos  jour»,  que  les  véritables 
pafteurs  regardent  comme  intrus  ,  parce  qu'ils 
n'ont  pas  reçu  l'inftitution  canonique?  L'auteur 
nous  dit  auffi  qu'Arface  ne  dut  fa  place  qu'au 
mérite  d'avoir  été  l'un  des  ennemis  du  faint. 
Hélas  !  combien  de  nouveaux  évêques  &  de 
nouveaux  curés  ne  doivent  leur  place  qu'aux 
écrits  qu'ils  ont  faits  pour  défend.e  la  confti- 
tution  civile  d  i  clergé  ,  ou  au  prétendu  patrio- 
tique qu'ils  ont  montré  ]  L'auteur  s  etaie  encore 
beaucoup  de  cette  maxime  de  S.  Chryfoftome  : 
une  églife  ne  peut  être  fans  évêque.  Mais  un  paf- 
ttur  peut-il  laitier  fon  troupeau  à  un  miniftre 
dont  il  n'admet  pas  les  principes  ,  &  qu'il  re- 
garde comme  élu  fans  les  formes  prelcrites  ;  & 
S.  Chryfoftome  ne  confirma-t-il  pas  lui-même 
cette  vérité  ,  eh  regardant  Arîàce  comme  un 
intrus  ?  Mais  nous  avons  encore  d'autres  raiions 
à  oppofer  à  cet  exemple.  Quand  même  il  feroit 
vrai  que  S.  Chryfoftome  eût  reconnu  l'intrus, 
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que  sVnfuivroit-il  ?  Ce  pourroit  être  feulement 
une  leçon  pour  les  évêques ,  de  préférer  quel- 
quefois la  paix  de  leur  troupe. ni  ,  à  l'obligation 
de  ne  pas  l'abandonner ,  au  péril  même  de  leur 
vie.  Mais  d'un  exemple  particulier  ,  on  ne  peut 
pas  en  induire  que  les  évêques  de  France  euflent 
dû  faire  la  même  chofe.  Les  circonftances  font 
b  en  différentes.  Il  ne  s'agiffoit  alors  que  de 
céder  (a  place  à  un  évêque  qui  paroiffoit  lé- 
gitimement nommé ,  Ô£  dont  la  croyance  étoit 
la  même  que  celle  du  véritable  évêque  ;  au 
-lieu  que  dernièrement  il  s'agiffoit  de  dépofféder 
la  plus  grande  partie  des  pafieurs  ,  fous  pré- 
texte qu'ils  refutoient  un  ferment  qu':!s  croyoient 
contraire  aux  droits  &  aux  règles  de  l'églife,il 
s'agiffoit  de  céder  fa  place  à  des  mmiftres  qui 
adoptoient    des  principes  dangereux.  Au  fur- 
plus  ,  fuppofons  encore  que  c'étoit  un  avis 
utile  pour  les  pafteurs  ,  s'enfuit  -  il  de-là  qu'ils 
foient  obligés  décéder  leurs  places  à  leurs  fuc- 
ceffeurs  ?  comme  ils  ont  droit  de  la  leur  refufer, 
peut-on  leur  faire  un  crime  de  ne  pas  les  quitter? 
S'enfuit-il  de-là  que  les  nouveaux  pafteurs  ne 
foient  pas   des  intrus  ,  puifqu'ils  ont  occupe 
des  places  dont  leurs  prédécdfeurs  n'ont  pas 
donné  !a  démifficn  ;  s'enfuit-il  que  les  fimnies 
fidèles  doivent  regnrdei  comme  pafteurs  ceux  qui 
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entrent  dans  la  bergerie  à  force  ouverte  ,  & 
en  chafTent  les  véritables  pafteurs?  L'exemple  de 
S.  Chryfoftome  eft  donc  tout-à-fait  contraire 
i5.à  monfieur  Dclarriere.   Celui  du  pape  Vigile 
n'eft  pas  plus  à  fon  avantage.  Que  montre  cet 
exemple,  pas  autre  chofe  finon  pue  le  clergé 
de  Rome  eut  la  foiblefle  de  fe  feumettre  aux 
ordres  de  l'empereur ,  &  de  nommer  un  nou- 
veau pape.  Je  ne  fais  même  fi  ce  pape  fut  re- 
connu de  toute  l'églife.  M.  Delarriere,  pour  nous 
prouver  qu'on  le  regardoit  comme  légitime , 
nous  cite  jufqu'à  deux  évêques  qui  reconnoif- 
foient  fa  légitimité.  L'hiftoire  ecdéfiaftl  ue,  nous 
dit-il  encore  ,  offre  beaucoup  d'autres  faits  du 
même  genre  ,  mais  il  les  réferve  à  un  autre  qui 
doit  parler  après  lui.  Quant  à  moi ,  fans  con- 
noîrre  ce  nouvel  apologifte  des  intrus  ,  je  lui 
confeiîle  de  ne  pas  fe  donner  la  peine  d'écrire, 
s'il  ne  doit  pas  donner  d'exemple  plus  probans 
que  M.  Delarriere.  Celui  qu'il  nous  a  cité  au 
commencement  de  fon  livre,  au  fu jet  des  évêques 
catholiques  &  de  ceux  des  donatiftes ,  eft  du 
même  genre.  Les  catholiques  confentoient  à  être 
remplacés  par  les  donatiftes  ,  fi  ces  derniers 
vouloient  revenir  de  leurs  erreurs.  Sans  doute 
que  les  pafteurs  de  l'églife  de  France  feroient 
bien  de  céder  leur  place  aux  nouveaux  curés , 
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s'ils  vouloienî  rendre  leur  ékûion  légitime,  en 
recevant  la  miiïion  de  celui  qui  a  droit  de  la 
leur  donner ,  &  s'ils  vouloient  renoncer  aux 
principes  faux  que  renferme  la  conftitution  du 
clergé.  Mais  M.,  Delarriere  penfe  bien  différem- 
ment de  nous,aufujet  des  deux  exemples  qu'il 
cite  avec  tant  de  confiance.  «  Dans  le  cas  de  la 
»  violence  ,  dit-il  ,  ceux  qui  remplacent  les* 
»  pafteurs  doivent  être  reconnus-  par  le  peuple; 
»  mais  ce  n'eft  pas  ici  un  cas  de  violence  , 
»  c'eff  la  loi  qui  rend  vacantes  les  places  que 
»  l'élection  remplit  ».  Certes  ,  M.  Delarriere 
devient  de  plus  en  plus  zélé  conftitutionnel  ! 
Comment  peut-il  dire  que  ,  dans  les  exemples 
qu'il  nous  a  cité ,  la  violence  ait  été  employée 
plus  qu'à  préfent  ?  J'y  vois  la  plus  grande  ref- 
femblance,  &  je  crois  môme  que  la  violence 
eft  plus  grande  dans  les  circonftances  actuelles  ; 
Faifons-en  le  parallèle  en  deux  mots  :  i°. ,  l'aflem- 
b'ée  qui ,  feîcn  notre  apologifte,  réunit  tous  les 
pouvoirs, dépoflede,  en  vertu  de  fa  fouvéraineté, 
la  plus  grande  partie  des  pafteurs  de  France  :  dans 
le  premier  des  deux  exemples  cités  ,  un  empe- 
reur Romain  dépoflede  un  feulévéque;  dans 
le  fécond,  c'eft  un  pape  que  l'ég'ife  de  Rome 
dépefe.  Or,  peut-on  comparer  la  vexation  em- 
ployée contre  un  pape  &  un  évêque  ,  avec 
celle  qu'on    exerce   contre  15000   paiteurs  ? 
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z°.  dans  un  des  exemples  cités;  on  dépefféde  im 
évêquefous  des  feux  prétextes,  il  tft  vrtii  ,  mais 
on  le  fait  juger  par  un  concile  qu:  le  <.o::uamne  : 
ici ,  on  ne  ie  donne  pas  la  peine  d'examiner  fi 
ceux  qui  refufent  !e  ferment  font  .coupables  ;  on 
leur  fait  un  crime  de  ne  pas  prêter  un  ferment 
qui  eft  contre  leur  confciencc  ,  &:  fans  autre 
forme  de  jugement  ,  on  les  traite  comme  réfrac- 
taires  à  la  loi  ;  30  dans  les  exemples  cités ,  il  eft 
vrai  ,  l'évêque  ell  exilé,  &  le  pape  meurt  cruel- 
lement de  faim  ;  mais  à  préfent ,  traite-t-on  beau- 
coup mieux  les  miinflres  apoff  . Tiques  ,  en  leur 
donnant  à  peine  le  jufte  néceflaire,  &:  les  laif- 
fantfouvem  expofés  à  la  fureur  de  leurs  ennemis? 

Mais  je  me  trompe  ,  les  r.afieurs  de  l'ég'ife 
de  France  méritoient  un  pareil  fort  ;  «  la  na- 
»  tien  ,  dit  M.  Delariere  ,  a  droit  de  sotnrKitre 
»  les  fon&lonaires  publics  aux  îoix  confhtu- 
»  tionedes  de  l'étar  ,  &  d'écarter  ceux  qui  fe 
»  refuseroient  à  lui  donner  la  garantie  de  leur 
m  fidélité  ».  Ce  n'eft  pas  même  une  qu.fton, 
nous  dit-il,  cependant  il  nous  permettra  de  lui 
frire  obferver  qu'il  décide  la  chofe  bien  légè- 
rement. Je  fuis,  dans  un  certain  point,  de  fon  avis; 
les  pafteurs  doivent  obéir  aux  loix  de  l'état  ; 
aufiï  tous  ont  prêté  le  serment  civique.  Mais  quand 
il  aétéqueftion  d'introduire  une  nouvelle  difeipline 
eccléfiastique,  &  d'adhérer  à  des  principes  con- 
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(f  aires  aux  reg'es  del'égr.f:3,  la  p'us  grande  partie 
a  refufé  de  taire  un  ferment  qui  répugnoit  fi 
fort  à  k»ir  façon  de  p->n-er.  C  ^  ^nt  peur- il 
fe  faire  qfâ  l'aut.  ur  con^'m  1 1  av»(i  deux  chofes 
bien  d  ftin£res  ,    la  fouruffi  m   à  la  nouvelle 
cor.ft "tution  de  l'état,  &l'adhîfion  à  'me  nouvelle 
c-nft'tution  ecdéfiaftique  défectueufe  ,  quand  au 
fond  ,  par  les  faux  principes  quelle  renferme  ;  & 
clins  la  forme  ,  par  1'il.égii  imité  de  ceux,  qui 
l'ont  décrétée  ?  N'en  difens  pas  davantage  far 
cette  inculpation  de  l'auteur  ,  hâtons -nous  d'.ir- 
riverà  l'endroit  où  non-concenr  d'ofer  déf  :nirçp.2s6. 
les  intrus,  il  attaque  lesanciens  pafburs ,  $c  pré-X229- 
tend  que  ce  font  eux  qui  font  des  intrus. 

D'abord  M.  Delaricre  me  permettra  de  lui 
obferver  ,  qu'il  ne  paroît  pas  favoir  la  vraie 
fignuScation  du  mot  iflîrus  ;  nous  aHons  donc 
la  lui  apprendre  ?  Qu'euVce  qu'on" entend  par  ce 
terne?  on  entend  que'qu'un  qui  ,  i°  occupe 
une  place  dont  le  légitime  praTeiTciv  ne  s'efrpas 
d^vnis  ;  2° '.  qui  y  parvient  par  djs  voies  illicites 
Pour  être  reconnu  donc  comme  intrus,  il  faut 
deux  chofes  ;  la  première  ,  prendre  la  place  des 
au'res  ;  la  leconJe,  y  parvenir  par  des  v  ies 
illicites  :  voyons  maintenant  fi  on  peut  appeler 
les  anciens  pafteurs  intrus  ,  fous  le  prem  er  point 
de  vue  :  non  certainement  ,  &  l'autenr  en  con- 
viendra ;  ils  ont  occupé  des  places  devenues 


vacantes  par  la  mort  ou  la  démiflîon  volontaire 
de  leurs  prédéceffeurs ,  &  n'ont  point  été  mis 
dans  leur  place  par  force  ,  comme  ceux  de  nos 
jours.  Ils  ne  peuvent  donc  être  regardés  comme  in- 
tr.is  dès  qu'ils  n'ont  pas  occupés  des  places  dont  les 
pafteurs  légitimes  ne  fe  font  pas  démis.  Voyons 
à  préfènt  s'ils   peuvent  être  regardés  comme 
intrus  fous  le  fécond  point  de  vue,  c'eft-à- 
dire,  s'ils  Sont  parvenus  à  leurs  places  par  des 
voies  illicites  :  je  conviens  u'abord  avec  l'auteur  , 
que  les  élections  des  évêques  &  des  pafteurs 
euffenî  été  plus  conformes  aux  reg'es  de  l'ég'ife , 
s'ils  eufTent  été  choifis  par  le  peuple;  ira  s  aufii 
la  tranfaclion  paffée  entre  François  Ier  &  le  pape  , 
a  été  adoptée  pour  toute  l'cglife  de  France  ,  & 
même  reconnue  par  un  concile.  Dans  l'élection 
des  évêques  ,  le  monarque  repréfentoit  le  peu- 
ple ,  qui  n"a  jamais  reclamé  contre  fon  droit  , 
&  a  toujours  obéi' aux  pontifes  qu'il  lui  donnoit 
pour  le  gouverner  ;  on  voit  dans  l'hiftoire  de 
l'église  un  grand  nombre  d'exemples ,  ou  les 
évêques  &  les  pafteurs  font  nommés  fans  l'élec- 
tion du  peuple  ;  &  fi  les  anciens  évêques  n'a- 
voient  pas  le  fuffrage  du  peuple  ,  ils  avoient 
toujours  le  confentement  du  clergé,  puifqu'ils 
recevoient  d'abord  la  mifnon  du  métropolitain, 
&  qu'ils  étoient  enfuite  confirmés  par  le  chef 
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vifibîe  de  l'éghfe.  Its'avoirnt  donc  la  chofe  la 
plus  efîentielie  dans  l'cuchen,  qui  cfl  la  mif- 
fion  ;  &  l'auteur  ne  peïtà  nous  coutelier  qu'un 
évê  ,ue  ne  pofTéde  îegîtîïneiriêfnï  une  place  où' 
il  (.11  envoyé  par  le  métropolitain  ,  comme  je 
l'ai  dit  tout  à  l'heure.   On  voit  une  infinité 
d'exemples  oii  les  évêques  ,  sans  l'autorité  du 
peuple  ,  établirent  des  pa  fleurs,  &c  c'ctoitmûme 
la  coutume  des  apôtres  &dcs  premiers  évêques  ; 
mais  on  n'en  voit  aucun  ,  où  un  pafreur  foit 
nom  né  fctfis  que  l'éiecùon  foit  confirmée  par 
l'évoque  ,  dont  l'élection  des  anciens  palpeurs 
étoit  juridique,  puisqu'ils  avoient  la  mifîion  du 
métropolitain  .  qui  fait  la  partie  la  plus  indifpen- 
fable  de  l'élection;  donc  ils  ne  peuvent  être  regar- 
dés comme  int.us,  parce  qu'on  ne  peut  dire 
qu'ils  font  entrés  par  des  voies  illicites  ;  donc 
au  contraire  ,  en  doit  apoeller  intrus  les  nou- 
veaux pafteurs  ;  leur  éleclion  n'étant  pas  juridi- 
que, parce  qn'eilelui  manque  de  la  miffion  du  mé- 
tropolitain :  miffion  que   Pélë&ion  du  peuple 
ne  peut  jamais  fuppléer,  &  ne  fuppléer  a  jamais. 

Mais  voilà  une  prétention  plus  hardie  de 
l'auteur.  11  a  bien  quitté  cet  air  modefle  & 
timide  qu'il  avoit  au  commencement  de  fon 
ouvrage  ;  certes  il  faut  croire  qu'il  a  fait  un 
grand  pas  vers  la  lumière,  car  il  s'avance  main- 
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tenant  à  pas  de  géant.  Ecoutons-le.  «  Il  s'en- 
»  fuit,  dit-il,  de  ces  principes  ,  que  les  anciens 
»  paftcius  r.e  font  plus  titu'aires  des  é^lifes 
»  auxquelles  ils  étoient  attachés,  &  que  con- 
»  tinuer  à  les  regarder  comme  rels,  c'eft  é  abl  r 
»  un  fchifme  >*.  C'tfr.  ce  qui  s'appelle  pouffer 
bien  '.oui  la  témérité.  Comment ,  vous  ofez 
apptlltr  fc'ufmaf.ques  ceux  qui  reconno:ffent 
les  anciens  évêques?  Mais  d'où  vient  ce  fchifme 
contre  lequel  vous  voulez  nous  défendre  ,  en 
donnant  à  votre  ouvrage  le  beau  titre  de  pré- 
fervatif  centre  le  fchilme  ?  C'eft  de  vous  Qu'il 
vient,  ou: ,  de  vous  qui  avez  fait  de  long--  écrits 
pour  déienJre  les  décrets  de  Faffeïïiblee  ;  de 
vous,  qui,  par  de  faux  &  d,  fub t.ls  îô.ion- 
nemens ,  avez  féduit  les  foibles  &  les  gens  pu 
inftruits  ;  de  vous ,  qui ,  en  adoptant  la  conf- 
titution  du  clergé,  avez  rendu  l'affemblée  plus 
hardie  à  la  faire  recevoir  ;  de  vous,  qui  n'avez 
pas  craint  de  prêter  un  ferment  au  moins  inutile , 
ÔC  dent  vous  devez  voir  les  dangercuies  con- 
féquences  ;  de  vous,  qui  avez  facr'.hé  des  vérités 
évidentes  &:  des  principes  certains  à  un  patrio- 
tifme,  &  à  un  zele  mal  entendu  ;  de  vous,  qui 
loin  de  frémir  en  voyant  l'aflemtlée  exiger  un 
ferment  qui  a'loit  dépofféder  la  p  us  grande 
partie   des  psfteurs  ,  avez  adopté  ce  décret 

barbare 
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barbare,  &  vous  êtes  réjouis  de  voir  déplacer 
des  pafteurs  que  vous  regardez  comme  mal 
entrés  ;  de  vous ,  enfin ,  qui  avez  accepté  de 
bon  cœur  la  place  des  pafteurs  dépoffédés  ,  Se 
avez  ainfi  reçu  la  récompenfe  de  votre  civifme 
&  de  votre  zele  pour  la  nouvelle  conftitution 
du  clergé.  Voyons  prél^ntement  ce  que  vous 
pouvez     reprocher     aux     anciens  pafteurs. 
Qu'ont-ils  fait,  finon  de  ne  pas  prêter  un  fer- 
ment qui  étoit  contraire  à  leur  confcience  r 
voilà  cependant  le  grand  crime  que  vous  leur 
reprochez.  Eft>ce  là  une  faute  qui  fiifrlfe  pour 
«lépofféder  un  pafteur  ?  Certes,  fi  vous  aviez 
craint  de  mettre  le  trouble  &  le  fchifme  dans 
l'églife,  vous  auriez  refpe&é  les  raifons  qui  em- 
pêchoient  les  pafteurs  de  prêter  ferment.  Quoi- 
que convaincu  de  fa  légitimité ,  vous  auriez 
encore  hélité  à  regarder  comme  indifpenfable ,  ce 
que  défaprouvoient  tant  de  pafteurs  &  de  théolo- 
giens refpcclables.  Du  moins  vous  n'auriez  pas 
ofé  prendre  des  places  que  les  anciens  pafteurs 
n'abandonnoient  que  par  force,  &  qu'ils  au- 
roient  confervé  s'ils  avoient  voulu  trahir  leur 
confcience.  Je   fais  qu'on  prête  aux  anciens 
pafteurs  des  motifs  bien  différens  de  leur  refus  ; 
ils  fe  font  coalifés,  nous  dit-on,  pour  renverfer 
ia  nouvelle  conftitution  françaife ,  en  prenant 
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la  religion  pour  prétexte;  mais  eft-il  permis  de 
les  regarder  ainfi  comme  rebelles  &  traîtres  à 
la  patrie ,  eux  qu'on  a  vu  prêter  le  ferment 
civique,  &  prêcher  la  foumiffion  aux  décrets 
de  l'affemblée  ?  Peut-on  leur  prêter  ainfi  des 
vues  d'intérêt  ?  Hélas  !  ils  l'entendroient  bien 
mal.  Quoi ,  ils  ont  refuie  de  prêter  ferment 
pour  rentrer  dans  leurs  biens ,  &  c'eft  ce  refus 
qui  en  leur  enlevant  leurs  places ,  les  réduit 
à  un  étroit  nécefîaire  !  Combien  en  a-t-on  vu 
qui  n'ayant  point  de  patrimoine,  ont  eul'héroïfme 
de  renoncer  à  tout ,  plutôt  que  de  prêter  un 
ferment  qu'ils  regardoient  comme  contraire  à 
leur  confcience ,  &  aux  règles  de  l'églife? 

Mais  laissons  parler  un  inftant  l'auteur ,  il  cite 
à  la  fin  de  l'article  que  nous  traitons ,  un  exemple 
qui  eft  tout-à-fait  contre  lui.  Ufons  des  armes 
qu'il  fournit  lui-même  pour  le  combattre.  Après 
avoir  fait  une  longue  difTertation  fur  le  fchifme , 
P  235  ^  av°ir  voulu  prouver,  par  M.  Nicole,  qu'on 
ne  peut  appeller  fchifmatique  les  nouveaux 
évêques ,  il  cite  un  paffage  de  M.  de  Sénez , 
dans  lequel  ce  faint  évêque  exhorte  à  l'unité  en 
„  ,  blâmanr  Si  condamnant  le  fchifme  &  la  divi- 
fion.  Je  penfe  entièrement  comme  lui ,  qu'il  faut 
prendre  2,arde  de  regarder  comme  fchifme  ce  qui 
ne  l'eft  pas;  mais  après  le  canon  du  huitième 
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concile  général  qu'il  nous  cite  lui-même ,  il  eft 
des  occafions  on  il  peut  y  avoir  des  fchifrhâ- 
tiques  d'une  efpece  toute  particulière  ,  &  le  cas 
que  prévoit  le  concile  eft  véritablement  le  nôtre. 
Voyons  donc  ce  que  dit  le  concile.  Il  défend  à  tout 

laïc,  sous  peine  d'excommunication  ,  à  tout  évoque  , 
aussi  bien  qu'à  tout  ecclésiastique,  sous  peine  de 
déposition  ,  de  se  séparer  de  la  communion  de  sors^ 
métropolitain  ,  avant  que  la  cause  ait  été  mûre  . 
ment  examinée ,  et  que  la  sentence  ait  ère  portes 
par  un  concile  ;  quand  même  on  prétendroit  d'ail- 
leurs êtrz  bien  instruit  de  ce  qu'on  lui  reproche. 
Comment  M.  Delarriere  ne  s'apperçoit  -  il  pas 
que  cette  décilion  du  concile  eft  tout  -  à  -  fait 
contre  lui ,  comment  eft-il  pofïîble  qu'il  l'ait  li 
mal  appliquée  aux  circonflmces  préfentes  ?  En 
effet,  qui  fsnt  ces  laïcs  &:  ces  payeurs  qui 
quittent  leur  métropolitain ,  fans  que  la  caafe 
ait  été  examinée  dans  un  concile?  Sont-ce  les 
anciens  pafteurs,  ou  ceux  qui  leur  font  attachée  ? 
Nullement;  les  anciens  pafturs  n'ont  rien  innové, 
ils  font  reftés  abfolument  dans  la  dépendance  de 
leur  fupérieur.  Et  pour  les  laies  qui  leur  sont 
reftés  attachés ,  ils  n'ont  fait  autre  chofe  que  de 
regarder  comme  leurs  véritables  pafteurs,  ceux 
qu'il  plaît  aux  amis  du  ferment  de  traiter  comme 
intrus ,  depuis  qu'ils  ont  été  dépoflédés ,  non 

par  un  concile,  mais  par  l'affemblée  nationale, 
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Q\v  font  donc  ceux  qui  encourent  l'excommu- 
nication portée  par  le  concile  ;  ce  font ,  i°.  les 
évêques  &  curés  qui  ont  pris  la  place  des  an- 
ciens payeurs  fans  qu'ils  aient  été  condamnés 
par  un  concile;  ce  sont,  2°.  les  laïcs  qui  recon- 
;  o:ffent  les  nouveaux  parleurs  que  le  concile 
déclare  déchus  de  leurs  places  ;  certainement 
il  ne  peut  y  avoir  de  doute  fur  ceux  à  qui  l'on 
doit  appliquer  les  paroles  du  concile.  Ce  que 
dit  enfuite  M.  de  Sénez  eft  encore  plus  fort  : 
à  quoi  tiglifi  feroït-dle  cxpofît ,  dit-il  xji  on  ft 

^■kàtsS'Par0lt  ^e  Jon  pûfîeur  ,  fous  prétexté  qu'il  efl  dans 
thirèfu  ou  dans  l'erreur  ?  C'eft  ce  que  nous 
voyons  cependant  aujourd'hui  ;  comme  il  n'eft 
pas  permis  de  quitter  fon  pafteur  fous  prétexte 
d'héréfie  ,  il  n'eft  pas  plus  permis  de  le  quitter 
fous  prétexte  qu'il  n'a  p;:s  prêté  le  ferment 
exigé  par  l'affemblée;  fnppolons  même  qu'il  ait 
tort  de  ne  pas  recevoir  la  conftitut;on  civile  , 
&  qu'il  enkigne  une  mauvaife  doctrine,  que 
faut-il  faire  ?  c'eft  encore  M.  de  Sénei  qui  nous 
l'apprend.  Si  quelqu'un  nous  enfeigne  une  doctrine 

Idem  -  étrangère  ,  il  faut  rejetter  }  di  -il ,  cette  doctrine  ^parce 
que  c'est  la  doctrine  de  l'homme  et  non  celle  de 
l'église.  Mais  si  cet  homme  n'est  pas  séparé  de  l'é- 
glise par  une  sentence  canonique  ou  par  une  sépa- 
ration tchismatique  ,  il  faut  conserver  avec  lui  la 
communion,  parce  que  c'est  la  communion  de  l'église. 
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S'il  faut  en  croire  M.  de  Séncz ,  pourquoi  donc 
les  fidèles  ont-.ls  quitté  leurs  pafteurs ,  fans  at- 
tendre qu'ils  fuflfeat  féparés  de  l'ég;ife  par  unt 
fentence  canonique  ?  Pourquoi  donc  prétendre 
que  c'eft  établir  le  fchifme  ,  que  de  refter  atta- 
ché aux  anciens  pafteurs  ,  puifqu'cn  ne  fait  en 
cela  que  fuivre  les  règles  de  l'égliie  ,  qui  veut 
qu'un  pafteur  ne  foit  dépofledé  qu'après  avoir 
été  jugé  juridiquement  ?  N'eft-il  pas  plutôt  conf- 
iant que  le  partage  de  ce  pieux  évêque  eft  tout- 
à-fait  contraire  à  M.  Delarriere  ? 

Une  autre  objeûion  que  l'on  nous  cite  ,  eft 
le  concile  de  Paris,  où  il  eft  dit  ,j  nuîLus  civibu$ 
invltis  crdinetur^cpifcopus.  Mais  voici  comme  je  ré-^ 
ponds  à  l'auteur.  Pouvez-vous  dire  que  les  anciens 
évêques  aient  été  ordonnés  malgré  le  peuple  ?  s'ils 
ne  l'ont  pas  été,  ils  font  donc  pafteurs  légitimes,  èc 
s'ils  font  pafteurs  légitimes  ,  ils  ne  peuvent  être 
dépofïédés  que  par  une  fentence  canonique. 
Peut  -  être  que  vous  oferez  prétendre  que  le 
peuple  qui  choifit  fon  pafteur  ,  peut  le  deftituer 
quand  il  veut.  Mais  fur  quelle  autorité  appuyez- 
vous  votre  prétention?  Trouverez  -  vous  cette 
do£trine  dans  les  pères  de  l'églife,  ou  dans  les 
conciles  ?  Trouverez-vous  des  exemples  où  un 
pafteur  ait  été  juridiquement  chaffé  par  fon 
peuple?  fi  vous  en  trouvez,  ils  font  extrêmement 
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rares  ,  c'eft  toujours  la  violence  qui  l'a  em- 
porté ,  &  vous  ne  pouvez  nous  donner  comme 
des  preuves ,  des  exemples  qui  font  eux-mêmes 
des  abus,  puif«>ue  la  violence  en  eft  toujours  un. 

Mais  je  ne  veux  vous  laiffer  aucun  moyen 
de  défenfe.  Après  avoir  établi  qu'un  pafteur  n'a 
nullement  befoin  de  miffion  ,  que  le  peuple  fuffit 
pour  élire ,  ne  peut  par  conféquent  deftituer 
ion  pafteur  ,  vous  en  concluez  :  que  dans  les 
circonftances  préfentes  ,  les  pafteurs  font  légiti- 
mement dépofféJés ,  parce  que  c'eft  la  voix  du 
peuple  qui  les  rejette ,  &  pour  cela  vous  vous 
appuyez  de  ce  grand  principe  que  vos  partifans 
mettent  n*  fouvent  en  avant  vex  populi ,  vox 
Du  ;  j'admets  pour  un  inftant  vos  principes, 
que  j'ai  cependant  convaincu  de  la  plus  grande 
erreur  ;  mais  en  vous  les  accordant ,  vous  ne 
pouvez  en  tirer  même  aucune  indrâion  pour 
les  c'.rconftances  préfentes.  En  effet  ,  eft  -  il 
pofîlble  de  prétendre  que  'le  peuple  ait  claire- 
ment exprimé  fon  vœu  pour  la  ceftitution  des 
anciens  évêques  ?  Peui-oh  dire  que  le  peuple 
fe  fôit  plaint  de  fes  payeurs ,  qu'il  ait  demandé 
qu'ils  foient  remplaces  ;  ni-ifqu'il  n'a  fait  autre 
chof  ■  que ïe  foumettre  aveuglement  aux  ordres 
de  i'ufïernbléc  ?  Peut-on  affirmer  encore  que  les 
nouveaux  pafteurs  aient  vraiment  le  vœu  du 


71 

peuple  ;  pour  qu'ils  l'aient  eu  ,  il  auroit  fallu 
que  ç'eût  été  le  peuple  affemblé  qui  eût  nommé 
les  élecleurs  ,  qui  ont  choifi  les  pafteurs.  A-t-on 
fuivi  cette  marche  l  Point  du  tout ,  l'aftemblée 
a  décidé  que  les  places  vacantes ,  par  le  défaut 
de  preftation  de   ferment ,  feroient  nommées 
par  les  électeurs  choifis  pour  élire  les  juges. 
Ces  électeurs  n'avoient  donc  pas  reçu  de  pou- 
voirs du  peuple  pour  nommer  les  pafteurs ,  Se 
ceux-ci  n'ont  donc  pas  eu  le  vœu  du  peuple , 
puifqu'il  n'a  pas  coopéré  à  leurs  élections  ;  mais 
non-feulement  ils  n'ont  pas  eu  le  vœu  du  peuple  , 
mais  encore  ils  n'ont  pas  eu  le  vœu  de  tous 
les  éle&eurs  ;  dans  combien  d'endroits  la  plus 
grande  partie  ne  s'eft  -  elle  pas  retirée ,  parce- 
qu'elle  croyoit  ne  pouvoir  pas  en  confcience 
donner  un  fucceffeur  à  un  pafteur  qui  n'ctoit  pas 
juridiquement  dépoffédé?  £t  cjuand  même,  contre 
toute  raifon  ,  on  trouveroit  fumfant  le  pouvoir 
des  électeurs .  pourroit-on  dire  encore  que  ces 
derniers  ont  le  vœu  eu  peuple  ?  Car  n'eft-il  pas 
clair  que  c'eft  la  plus  petite  partie  des  individus 
qui  les  a  nommés;,  d'où  vient  cela,  finon  de 
ce  que  la  majorité  des  citoyens  n'adoptent  pas 
les  opérations  de  l'afïemblée  ? 

Il  eft  donc  indubitable  que  les  nouveaux 
pafteurs  n'ont  pas  eu  le  vœu  du  peuple  >  puif- 
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qûe  les  élecleurs  qui  les  ont  choifi  n'avoient 
pas  reçu  le  vœu  du  peuple  pour  les  nommer  : 
donc  en  admettant  même  les  principes  de  M. 
Delarriere  ,  la  maxime  qu'il  cite  ne  peut  fe  rap- 
porter ni  aux  nouveaux  élus  ,  puifqu'il  ne 
le  font  pas  par  le  peuple  ,  ni  aux  anciens  paf- 
teurs  ,  puifque  ce  n'efl  pas  lui  qui  les  a  def- 
titués. 

Il  ne  nous  relie  plus  qu'une  légère  obferva- 
tion  à  faire  fur  ce  que  dit  l'auteur ,  au  fujet  du 
fchifme.  Je  ne  fuis  pas  affez  inflruit  pour  dé- 
cider une  quellion  fi  épinenfe  ;  mais  je  puis  lui 
obfervcr  feulement ,  que  l'on  peut  fans  crime 
regarder  comme  fchifmaiicue  ceux  qui  re- 
connoiffent  les  nouveaux  parleurs.  Certainement 
puifqiie  le  huitième  concile  général  qu'il  cite 
lui-même ,  excommunie  ceux  qui  abandonnent 
leurs  parleurs  fous  de  faux  prétextes  ,  on  peut 
regarder  comme  fchifmatiques  ceux  que  le  con- 
cile regarde  comme  excommuniés.  Au  furplus, 

P  34-  Pl^%u^  ne  re~ar^e  F'as  ^es  anciens  parleurs 
comme  fchifmatique  ,  pourquoi  approuve  - 1- il 
qu'on  prenne  la  place  de  ceux  que  l'églife  n'a  pas 
retranché  de  fen  fein  ,  &  qui  ne  fent  pas  jetridi- 
quementdépcffédés?car  ne  pas  regarder  quelqu'un 
comme  fchi  matique  ,  c'eft  communiquer  avec 
lui ,  &  communiquer  avec  lui ,  c'efl  reconnoître 
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qu'il  eft  revêtu  de  tous  les  nouvo:r>  qu 
lui  a  conféré ,  &  qu'elle  ne  lui  a  pas  ôtë  :  or , 
quels  font  ces  pouvoirs  dont  font  revêtus  les 
anciens  parte urs  ?  C'eft  non-feulement  de  faire 
toutes  les  fondions  du  faint  miniftere ,  mais 
encore  d'avoir  autorité  fur  les  fidèles  qui  leur 
font  confiés.  Pourriez-vous  donc  communiquer 
avec  les  anciens  pafteurs  comme  avec  de  Am- 
ples minières ,  &  oublier  qu'ils  ont  reçu  de  l'églife 
un  pouvoir  qu'elle  feule  peut  lui  ôter,  fuivant 
les  anciens  canons ,  fuivant  fa  tradition  conf- 
iante ?  Le  caractère  de  prêtre  &  de  pafteur  eft 
indivifible  en  leur  perfonne,  &  par  conféquent  * 
vous  ne  communiquez  pas  réellement  a^ec  eux, 
quand  vous  méconnoiffez  le  caractère  de  pafteur 
dont  ils  font  revêtus.  Suivant  votre  façon  de 
penfer ,  fi  quelqu'un  du  diocefe  de  Paris ,  au 
lieu  de  reconnoître  M.  de  Lydda  ,  reconnoiffoit 
le  nouvel  évêque  de   Verfaiiies  ,  vous  diriez 
qu'il  fort  de  la  communion  de  fon  évêque  ;  il 
en  eft  de  même ,  &  à  bien  plus  forte  railon  , 
de  celui  qui ,  au  lieu  de  reconnoître  M.  de 
Juigné  pour  fon  véritable  évêque,  reconnoîtroit 
M.  de  Lydda.  Vous  dites  que  vous  ne  recon- 
noiffez  pas  les  aaciens  évêques  pour  fchifrnati- 
ques  ,  je  vous  l'accorde  ;  mais  jamais  vous  né 
pourrez  dire  que  vous  ne  faites  pas  fchifme 
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avec  eux  ,  puifque  vous  forfez  de  leur  commit  r 
nion  en  adoptant  un  autre  évêque.  Ainfi ,  peu 
m'importe  qite  vous  ne  les  traitiez  pas  comme 
fchifmatiques  ;  de  fait  vous  agifîez  avec  eux 
comme  sMs  Fétoient ,  puifque  vous  vous  fépjrez 
de  leur  communion;  &  eft-il  bien  furprenant 
que  vous  ne  les  appelliez  pas  fchifmatiques  ?  ils 
ne  fe  font  pas  léparés  de  la  communion  de 
leurs  métropolitains  ,  ni  de  leurs  co-pafteurs. 
C'eft  vous  qui  ious  de  faux  prétextes  ,  avez 
quitté  leur  communion  pour  écouter  la  voix 
d'autres  parleurs  ;  c'eft  ce  qu'on  vous  objectera 
toujours ,  &.  ce  qu'on  a  objeûé  aux  luthériens 
&  aux  calviniftes.  Prouvez  ,  leur  difoit  -  on, 
que  votre  fecle  eft  véritable  ;  pour  nous  ,  nous 
prouvons  que  la  nôtre  eft  vraie  ,  parce  que  c'eft 
vous  qui  nous  avez  quitté  ;  c'eft  nous  qui  refions 
toujours  unis  au  chef  vifible  de  l'églife  ;  c'eft 
nous  ,  dont  les  évêques  par  une  fuite  non-in- 
terrompue,  rementent  jufqu'aux  apôtres  ;  c'eft 
nous  enfin  qui  fommes  reftés  attachés  aux 
mêmes  principes  que  nous  avons  trouvés  établis 
dans  l'églife;  &c  c'eft  vous,  au  contraire,  qui 
voulez  y  introduira  de  nouvelles  réformes.  Je 
n'en  dirai  pas  davantage  fur  l'intrufion  des  nou- 
veaux pafteurs.  L'objettion  q;te  je  viens  de  faire  » 
cft  feule  capable  de  repeuffer  toutes  les  raifons 
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qu'on  pourroit  alléguer  pour  prouver  leur 
légitimité.  Comme  le  feul  récit  des  faits  fuffi- 
foit  pour  combattre  les  prétendus  réformés , 
il  fuffira  de  même  pour  confondre  les  réforma- 
teurs du  dix-huitieme  iiecle  ,  de  rapporter  les 
chofes  telles  qu'elles  fe  font  paffées,  Se  d'exa- 
miner ceux  qui  ont  voulu  réformer  &  faire 
des  innovations. 

RÉSUMÉ. 

Pour  mettre  plus  d'ordre  dans  ce  résumé  , 
j'analyferai  chaque  article  en  particulier  ,&  j'ex- 
poferai  féparément  les  moyens  que  j'oppofe  aux 
raifons  de  l'auteur. 

Article  premier. 

Je  réfute  le  fyftême  de  M.  Delariere  par  trois 
moyens  ;  le  premier  je  le  tire  de  la  contradic- 
tion vifible  qu'on  y  remarque  >  puifqu'après 
avoir  fuppofé  l'indépendance  des  deux  pou- 
voirs ,  il  finit  par  dire  que  l'églife  doit  quel- 
quefois céder  à  l'état  ;  car  ,  que  devient  l'in- 
dépendance abfolue  ,  dès  qu'il  fe  trouve  des 
circonftances  où  elle  eft  anéantie  ?  Le  fé- 
cond moyen  je  le  puife  dans  les  principes 
qu'il  a  établi  d'après  Fleury.  Puifque  c'eft  à 
l'éalifs  à  régler  fa  difcipline  ,  fi  l'état  trouve  des 
réformes  à  faire  ,  qu'il  dénonce  les  abus  à  l'c- 
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glife  ,  &  elle  ne  manquera  pts  de  réformer  ce 
qui  pourra  troubler  l'ordre  de  l'état.  Le  troi- 
fieme  moyen  ,  c'eft  encore  l'auteur  qui  me  le 
fournit  ;  car  en  adoptant  même  fora  fyftême  , 
que  Céglift  doit  quelquefois  céder  à  l'état ,  il  n'en 
eft  pas  moins  vrai  que  c'eft  l'églife  qui  doit 
confentir  aux  réformes  qu'il  propofe  ;  &  quand 
on  dit  l'églife  ,  entend-on  chaque  fon&ionnaire 
en  particulier  ?  n'entend-on  pas  plutôt  l'églife 
affemblée  en  corps  ? 

Article  second. 

L'auteur,  dans  ce  fécond  article  ,  oublie  abfo- 
lument  qu'il  a  établi  pour  principe  ,  qu'on  ne 
peut  pas  plus  ôter  à  l'églife  le  droit  de  faire 
des  canons ,  qu'à  l'état  celui  de  faire  des  loix  , 
&  eflaie  de  démontrer  que  les  loix  de  l'églife 
font  fubordonnées  aux  loix  des  empires  ;  il  veut 
le  prouver,  en  établiflant  à  la  vérité  un  principe 
vrai ,  l'églife  ejl  dans  Chat ,  l'état  dans  Ccglife  ; 
mais  il  en  tire  une  fauffe  conféquence  ,  &  cela 
pour  deux  raifons.  La  première ,  de  ce  que 
l'églife  ,  qui  ne  défire  que  la  tranquillité  des 
royaumes  ,  ne  doit  établir  que  des  règles  de 
difcipline  conformes  aux  loix  des  états  dans 
lefquels  elle  fe  trouve  ,  il  ne  s'enfuit  pas  que 
ce  foit  à  l'état  à  régler  la  difcipline.  On  peut 
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en  conclure  feulement  qu'il  doit  prendre  gardé 
d'en  troubler  l'ordre  &  la  paix  :  d'ailleurs ,  quand 
il  feroit  vrai  que  Félat  a  quelques  droits  dans  la 
difcipline ,  il  ne  l'auroit  tout  âu  plus  qu'autant 
qu'elle  pourroit  nuire  à  fa  tranquillité.  La  fé- 
conde raifon ,  c'eft  que  M.  Delarriere  ne  raifonne 
pas  fur  l'état  comme  fur  l'églife,  &  qu'après 
avoir  conclu  que  celle-ci  eft  fubordonnée  à  l'état, 
parce  quelle  ejl  dans  l'état ,  il  n'en  conclut  pas 
également  que  l'état  eft  fubordonné  à  1  églife , 
parce  qu'il  eft  dans  l'églife. 

Si  l'auteur  a  voit  fçu  tirer  une  jufte  confé- 
rence du  principe  qu'il  vient  d'avancer  ,  il  au- 
roit  vu  que  puifque  l'état  eft  dans  l'églife  ,  c'eft 
à  lui  de  fe  couformer  aux  loix  d'une  religion 
qu'il  embrafle  ,  &  à  ne  pas  méconnoître  un 
de  fes  principes  les  plus  inconteftabîes  ,  qui  eft 
que  c'eft  à  l'églife  à  régler  fa  difeipline.  A  lâ 
4în  de  l'article  ,  il  nous  cite  quelques  pafTages  , 
pour  nous  prouver  que  c'eft  au  fouverain  à 
réformer  les  abus ,  &  à  faire  revivre  les  an- 
ciens canons.  A  cela  je  lui  réponds  :  quand 
aux  abus  qui  ne  font  que  locaux  ,  il  peut  les 
réformer  avec  le  confentement  du  fupérieur  ec- 
cléfiaftique  ;  mais  lorfqu'il  veut  faire  revivre 
d'anciens  canons  que  l'églife  ne  fuit  plus ,  il  a 
-befoin  du  confentement  Je  toute  l'églife,  ou  au 
moins  d'un  concile  national. 


Article  troisième. 


Selon  l'auteur  ,  l'attribution  de  jurifdi&ioft 
étant  purement  humaine  ,  eft  un  pouvoir  légis- 
latif qui  n'appartient  pas  exclusivement  aux 
minières  de  l'églife  ,  mais  à  tout  le  corps  des 
fidèles  qui  ufent  de  ce  droit  par  la  voie  des 
élections.  A  ce  principe,  &  à  toutes  les  con- 
séquences qu'il  en  tire,  je  réponds  par  les  autorités 
les  plus  fortes  ,  &  je  prouve  que  la  million  eft 
abfolument  néceffaire.  is.  Par  ce  paffage  de 
l'évangile ,  ficut  mijit  me  pater  &  ego  mitto  vos  ; 
2°.  par  l'ufage  des  apôtres  &  de  leurs  fuccef- 
feurs ,  d'envoyer  des  pafteurs  dans  les  différentes 
églifes  ;  30.  par  cette  queftion  que  Nicole  faifoit 
aux  proteftans  :  d'où  venez-vous  ?  qui  vous  a 
envoyé  ?  40.  par  un  paflage  de  Boffuet ,  qui 
veut  que  chaque  miniftre  juftine  du  pouvoir 
Spécial  qu'il  a  reçu ,  afin  d'éviter  le  trouble  àc 
la  confufion;  5®.  par  deux  paflages  de  la  feftion 
du  chapitre  cinq  du  concile  de  Trente  ;  6°.  par 
le  concile  de  Calcédoine  ,  qu'il  nous  ci|e 
lui-même.  Quant  aux  élections  ,  comment  l'au- 
teur peut-il  prétendre  que  c'eft  par  cette  voie 
que  le  peuple  exerce  le  pouvoir  d'afîigner  un 
territoire  à  chaque  miniftre ,  puisqu'il  nous  cite 
lui-même  plufieurs  exemples  où  le  peuple  n'a 
pas  été  appelle  ? 
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Article  quatrième. 

L'auteur  s'efforce  de  prouver  que  le  peupl* 
a  le  pouvoir  légiflatif ,  conjointement  avec  les 
paiteurs  ;  mais  où  trouve-t-il  cette  preuve  ? 
eft-ce  dans  la  tradtion  ;  il  ne  peut  citer 
aucun  exemple  en  fa  faveur.  L'on  voit  bien 
quelques  conciles  oit  des  particuliers ,  en  très- 
petit  nombre,  furent  confultés',  mais  jamais  les 
fimples  fidèles  n'y  furent  appelles  comme  juges 
de  la  foi  ou  de  la  difcipline  ;  &  dans  le  concile 
même  de  Jérufalem  ,  on  ne  voit  pas  que  les 
fidèles  aient  affifté  à  la  délibération.  Les  faints 
pères  ne  font  pas  plus  favorables  à  M.  De- 
larriere  ;  les  exemples  qu'il  tire  de  S.  Léon  , 
de  Saint  Auguftin ,  de  M.  Legros  ,  ne  prouvent 
autre  chofe  ,  finon  que  la  foi  de  l'églife  catho- 
lique étoit  appuyée  non-feulement  fur  la  déci- 
fion  des  conciles ,  mais  encore  lortifiée  par  l'ac- 
ceptation &  le  confsntement  des  fidèles.  Il  en 
eft  de  même  de  l'affertion  par  laquelle  il  prétend 
qu'une  églife  nationale  pouvoit  réformer  fa 
conftitution ,  fans  l'intervention  du  pape.  Il  ne  cite 
aucunes  preuves  de  ce  qu'il  avance  ,  mais  il  va 
plus  loin.  Comme  il  falloit ,  dit-il ,  que  la  puif- 
fance  féculiere  intervienne  ,  il  n'appartenoit  qu'à 
l'afïemblee  nationale  de  faire  toutes  ces  réformes. 
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Cependant  elle  n'a  pas,  comme  il  le  prétend, 
reçu  les  pouvoirs  néceffaires  pour  cela ,  puifque 
aucun  cahier  ne  parle  de  faire  une  conftitution 
au  "clergé,  ni  même  de  réformer  les  abus  qui 
pouvoient  fe  trouver  dans  la  difcipline. 

Article  cinquième. 

M.  Delarriere  défend  la  légitimité  du  ferment, 
en  établiûant  trois  principes  |de  la  dernière 
faufleté.  Je  réponds  au  premier  ,  en  difant  que 
le  ferment  eft  une  chofe  facrée  qu'on  ne  doit 
faire  que  dans  la  plus  grande  néceffiré  ;  que 
dans  un  ferment  l'on  ne  peut  fe  réferver,  fans 
crime ,  de  revenir  fur  ce  que  l'on  jure  ;  que 
le  ferment  conftitutionnel  eft  faux ,  ou  au  moins 
inutile  ;  faux ,  fi  on  n'adopte  pas  réellement  les 
loix  qu'il  renferme  ;  inutile  ,  fi  on  les  adopte , 
parce  qu'on  ne  doit  pas  faire  un  ferment  pour 
des  chofes  de  difcipline  fujettes  à  une  conti- 
nuelle réferme. Suivant  M.  Petit-Pied,  que  nous 
cite  l'auteur,  il  n'eft  pas  néceffaire  de  croire 
les  chofes  de  dilcipline  pour  les  pratiquer  ;  aufli 
ne  promet-on  pas  de  la  maintenir  de  tont  fon 
pouvoir  ,  &  on  s'engage  feulement  à  l'obferver 
tant  que  l'églife  n'en  ordonnera  pas  autrement. 
D'ailleurs,  M.  Petit-Pied  parle  d'autres  circonf- 
tances  ,  &  cette  autorité  ne  prouve  pas  en 

faveur 
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Faveur  die  l'auteur.  Pour  le  fécond  principe ,  je 
lui  oppofe  les  mêmes  raifons  qu'au  premier;  6c 
fur  ce  qu'il  s'étonne  qu'on  regarde  le  ferment 
comme  une  profefTlon  de  foi ,  je  le  fais  toujours 
refïbuvenir  que  le  ferment  eft  une  chofe  facrée  , 
&  qu'on  ne  peut  en  confcience  prêter  un  ferment 
fans  avoir  la  ferme  réfolution  d'obferVer  fidé* 
lement  ce  que  l'on  va  jurer.  Mais  le  dernier 
principe  renferme  tout  le  fyftême  de  l'auteur  ; 
dans  mes  réflexions ,  je  le  difcute  à  fond  &  mot 
à  mot  :  cette  difcuflion  ,  j'ofe  le  dire ,  ne  lui  eft 
pas  favorable  ,  &c  tous  les  mots  qu'il  emploie 
me  fourniffent  des  obfervations  importantes. 

Article  Sixième. 

L'auteur  nous  cite  deux  exemples  pour  prou- 
ver que  les  nouveaux  parleurs  ne  font  pas  des 
intrus.  Mais  ces  deux  exemples  ne  lui  font  nul- 
lement favorables:  le  premier,  qui  eft  Celui  de 
Saint-Chryfoftome ,  ne  prouve  rien,  puifque  le 
faim  évêque  finit  par  reconnoître  Arface  comme 
tin  intrus  :  le  fécond  ,  qui  eft  celui  du  pape 
Vigile  ,  ne  prouve  pas  davantage  ,  parce  que 
Cette  élection  s'eft  faite  par  violence.  Après  avoir 
réfuté  fort  au  long  ces  deux  exemples,  je  com- 
bats cette  affertion  de  l'auteur ,  que  la  nation  a 
droit  de  foumeitre  les  fonclionnùres  publics  aux 


loix  conjl'itutionncll.s  de  Cèiat ,  en  lui  faifant  ob« 
ferver  qu'on  doit  bien  diftinguer  la  conftitution 
de  l'état  &  celle  du  clergé,  pour  laquelle  l'af- 
femblée  n'a  reçu  aucun  pouvoir.  A  cette  dif- 
tin&ion  fuit  une  difcufïion  affez  étendue  ,  par 
laquelle  je  prouve  à  l'auteur  que  c'eft  à  tort  qu'il 
ofe  regarder  les  anciens  curés  comme  des  intrus'; 
i°.  parce  qu'ils  n'occupent  la  place  de  perfonne, 
a°.  parce  qu'ils  n'y  font  pas  parvenus  que  par  des 
voies  illicites.  M.  Dclarriere  prétend  enfuite  que 
c'eft  établir  le  fchifme  que  de  regarder  les  an- 
ciens minières  comme  les  feuls  vrais  pafteurs. 
Je  lui  réponds  en  lui  prouvant  clairement  que 
ce  font  les  nouveaux  pafteurs  &  non  les 
anciens  qui  font  le  fchifme ,  puifque  ces  derniers 
font  toujours  reftés  attachés  à  leurs  fupérieurs 
eccléfiaftiques  ,  &  n'ont  rien  innové.  Il  ne 
réuflit  pas  mieux  dans  le  paflage  qu'il  cite  de 
M.  de  Sénez.  Il  ne  faut  que  le  lire  pour  s'ap- 
percevoir  qu'il  eft  tout-à-fait  en  faveur  des 
anciens  pafteurs.  Il  voudroit  effayer  de  prouver 
que  le  peuple  a  droit  de  dépofféder  fon  pafteur; 
mais  il  n'en  trouve  la  preuve  ni  dans  les  con- 
ciles ,  ni  dans  les  pères  de  l'églife.  Cette  ma- 
xime vox  popidi,  vox  Dei)  lui  paroît  encore  un 
moyen  triomphant  ;  mais  fans  en  dire  davantage, 
cft-il  applicable   aux  circonftances  ?  peut- on 


dire  que  les  nouveaux  pafteurs  aient  eu  le  voeiï 
du  peuple  ,  puifqu'ils  ont  été  nommés  par  des 
électeurs  qui  n'avoient  aucun  pouvoir  fpécial 
de  les  élire  ? 

M.  Delarriere  termine  cet  article  par  une 
diiïertation  fur  le  fchifme.  Il  prétend  qu'il  ne 
regarde  pas  les  anciens  pafteurs  comme  fchif- 
matiques;  mais  pourquoi,  luidis-je,  ne  commu- 
niquez-vous pas  avec  eux  ,  en  reconnoiffant 
qu'ils  ont  tous  les  pouvoirs  dont  l'églife  ne  les 
a  pas  dépoffédés  ?  car  vous  ne  communiquez  pas 
avec  eux  dès  que  vous  ne  les  regardez  plus 
comme  pafteurs ,  &  ne  pas  communiquer  avec 
eux ,  c'eft  les  traiter  comme  fchifmatiques.  En- 
fin ,  il  eft  une  dernière  objeâion  que  j'oppofe 
à  l'auteur.  C'eft  celle  que  l'on  faifoit  aux  Lu- 
thériens &  aux  Calviniftes  ,  en  leur  difant  : 
prouvez  les  raifons  que  vous  avez  eu  de  vous 
féparer  de  nous ,  &  de  vous  croire  les  réfor^ 
mateurs  de  l'églife. 


V 


/  \ 


